
MERCREDI 56 NOVEMBRE 1845 

~~ j t ûo 
EDITlOir OE PARIS. 

VINGT-DMIEEŒE ANNEE N. 5 '40 

JOURNAL DE JtJRISPRUDÉNCE ET DES DÉRAÏS JUDICIAIRES. 

Trois Mois, 18 Franc$. 

5ix Mois, 36 Francs, 

fumée, 72 Francs. 

Sommaire. 
jsflt CÈKÊ1WL DE LA S EIXK. 

ICE ciyiLK- — Cour de cassation (eh. des requêtes.) 

^Lfferfn : Hospice; commission administrative; appel; 

«torisation; enclave-, indemnité; prestation annuelle. 

*_ négociant; commis; fausses lettres de change: res-

àsj^abiuté du maître. — Contestation entre associés; 

envoi devant arbitres; chose jugée. — Exception de 

L chose jugée. —■ Cour de cassation (ch. civ.) Bulle-

Société; dissolution; prescription. — Règlement 

Tribu-

JBVÏttiA.VMs 

iï>& H ABLAT -DU- PALAIS , £/ 

ta coin du <pjal de l'Hor'oge, » Parti'" 

(iei Uttttt doivent ttrt offranchiei.) 

(î'eausi actes administratifs; interprétation. 

0
 c

ivil de la Seine (6" ch.) : Séparation de fait en-

[re
 époux

-
, question de puissance paternelle. 

,.,
T!CE

 CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine: Vols 

'de nuit; maison habitée; complicité; escalade; effrac-

tion; port d'armes; cinq accusés. —■ Cour d'assises 

d'Ille-d-Filaine: Les incendies de Saint-Coulomb. 

CONSEIL GÉNÉRAL »E LA SEINS. 

IEAÏACÏ DU PALAIS-DE-JUSTICE. — GRAVES ABUS A L'OCCASION 

DES ALIGNEMENS. CHEMINS DE FER. 

Dans sa séance du 14 novembre, dont le procès-verbal 

est aujourd'hui publié par le Moniteur, le Conseil général 

de la Seine s'est occupé de plusieurs questions importan-

tes, et sur lesquelles nous croyons utile d'appeler l'at-

tention de nos lecteurs. 

11 s'est agi d'abord des travaux du Palais-de-Justice. 

Ou connaît toutes les difficultés qui, depuis tant d'an-

nées, ont retardé le commencement de ces travaux. Dans 

le projet primitivement arrêté, et dont l'exécution avait 

été commencée par le percement de la rue qui s'ouvre sur 

celle de la Barillerie, le bâtiment faisant suite au Palais-

de-Justice sur l'alignement de la grille devait être aug-

menté en profondeur ; un nouveau bâtiment parallèle à ce-

lui-ci, et perpendiculaire au quai de l'Horloge, devait com-

muniquer avec le Palais par une vaste salle régnant dans 

toute son étendue. Ces deux bâtimens devaient être rat-

tachés l'un à l'autre parmi autre corps parallèle au quai 

de l'Horloge. Dans la cour formée par ces trois bâtimens, 

la Sainte-Chapelle se trouvait suffisamment dégagée. 

Après quelques modifications peu importantes et qui 

ne changeaient pas l'ensemble du projet, une ordonnance 

royale, sanctionnant les délibérations du Conseil général, 

approuva le plan définitif, régla l'exécution, pourvut aux 

dépenses: les expropriations furent faites, et l'on dut 

croire que les tra vaux allaient immédiatement commencer. 

Mais bientôt la Commission des moulinions historiques 

vint tout arrêter par la proposition d'un plan nouveau, 

qui, supprimant le bâtiment projeté parallèlement au quai 

de l'Horloge, laissait la Sainte-Chapelle complètement dé-

gagée au midi. Ce projet, appuyé par le ministre, futre 

poussé par .le Conseil général, qui, dans sa session de 

1813, se borna à modifier, par mesure de transaction, son 

projet primitif, en élargissant le périmètre laissé libre au-

tour delà Sainte-Chapelle. 

On devait croire que tout était terminé. Cependant, de-

puis 1843 les choses sont encore dans le même état; les 

délibérations du Conseil général ont été tenues en échec 

et rendues stériles, et le Conseil a compris enfin la néces-

sité de formuler un blâme sévère contre l'administration. 

Nous ne pouvons qu'approuver à cet égard sa résolution : 

mais produira-t-ei!e enfin quelque résultat? D'après tout 

ce qui s'est passé déjà, nous n'osons l'espérer. Depuis plus 

de dix ans, la ville de Paris, les magistrats, les justicia-

bles, tous réclament l'agrandissement et la mise en état 

♦les bâti mens affectés au service des Tribunaux: depuis 

dix ans, les projets succèdent aux projets, les délibéra-

tions aux délibérations ; chaque année on espère, on at-

tend en vain une conclusion et des travaux. Ce provisoire 
n 'a pas seulement pour résultat de retarder des travaux 

«ensemble aujourd'hui indispensables ; les réparations les 

P'DS indispensables ne sont pas faites aux bâtimens. 

Au reste, tout en différant encore de statuer définitive-' 
ffient aujourd'hui sur la question, le Conseil général l'a 

journée à une session extraordinaire : il dira sans doute 

alors son dernier mot. 

, Voici le procès-verbal de sa séance; il fait connaître les 

réponses de M. le préfet de la Seine aux reproches diri-

ges contre lui : nous comprenons que ces réponses n'aient 

Pas paru au Conseil général de nature à justifier la con-

duite de M. le préfet dans toute cette affaire : 

Un des rapporteurs de la Commission n° 5 invite le Conseil 
vouio,,. bien se reporter à l'article 3 du sous-chapitre XXIV 

Pat §el des dépenses, relatif aux crédits demandés pour le 
îais-de Justice. Il expose au Conseil que la Commission, 

Palaf
U

l
Pa

i
S élé saisio ae

 ''
amure

 relative à l'agrandissement du 
clar ; i

Stice
' s'est transportée auprès du préfet, qui a dé-

Pùt f ^ , es P'èces lui étaient parvenues trop tard pour qu'il 
une ."^'ferer le Conseil dans cette session; il demandera 

devi
s

SeSS
'°"

 extl
'aordinaire pour lui soumettre les plans et 

«Jd"
1
^

sion
 P

ro
P

osc <le vot01
' ''article 3 du sous-chapitre 

rai 1 accepter ; mais quand ma conscience ne me reproebe 

r;en, je dois le repousser énergiqucinenl. Le Conseil sait que, 
entre lui et moi, il y a d'autres administrations ; an-dessus de 

y a l'action gouvernementale. Dans le prin-lui et de moi, 

cipe on espérait une. prompte exécution; nous avions tous une 
entière confiance dtfns l'architecte; après sa mort, dix-huit 
mois se sont passés sans qu'on ait pu avoir les pièces de celte 
affaire. J'ai cru bien faire et hâter l'achèvement du Palais-de-
Justice, en choisissant pour successeur à M. Huyot son meil-
leur élève, celui qui l'avait aidé dans toute cette grande opé-
ration. 

Vous le savez, Messieurs, les prétentions du comité des mo-
numens historiques ont tout paralysé pendant trois années. 
On repoussait le projetdu bâtiment longitudinal sur la ruede 
la Sainte-Chapelle ; nous avons dû examiner la question de la 
démolition des maisons du quai : c'était 2 millions à dépenser; 
puis est venue la délimitation du périmètre du Palais, et le 
changement d'alignement de la rue. C'est au mois de mai seu-
lement que cette dernière affaire a été décidée. 

Les devis, les plans, les programmes se sont fait attendre ; 
on a demandé des changemens ; de là de nouveaux délais. Si 
Ton eût fait les devis et les plans avec promptitude, ils au-

raient été imparfaits, inexacts ; vous vous seriez plaints, et, 
avec raison : il aurait fallu recommencer. Maintenant les plans 
arrêtés satisfont à tous les besoins ; dès que ce travail prépara-
toire sera complètement achevé, je demanderai une session 
extraordidaire. 

Je termine en vous disant que véritablement les architectes 
n'ont pas mérité le blâme sévère dont vous voulez les frapper; 
quant à moi, je crois avoir fait tout ce que mon devoir me 
prescrivait. 

Un membre appuie de nouveau l'amendement proposé, qui 
atteint l'administration à tous ses degrés ; c'est ce qu'il faut ; 
le conseil ne peut accepter la part la pluS légère de responsa-
bilité dans tous ces retards qui compromettent l'administra-
tion. 

Le Conseil, consulté, rejette l'amendement, et adopte la ré-
daction du vœu qui complète la délibération. 

Le Conseil général, 
Considérant que la somme demandée au sous-chapitre XX.1V, 

§ l or , article 1 er , du budget, pour les constructions du Palais-
de-Justice, ne peut être employée que pour l'exécution de tra-
vaux dont les devis ont été par lui approuvés. 

Vote la somme de 413,414 fr. 80 c. proposée. 
Le Conseil saisit cette occasion pour exprimer les vifs 

regrets qu'il éprouve de n'avoir point reçu communication dans 
le cours de sa session* des projets de construction du bâtiment 
à élever sur la rue de la Ste-Chapelle. 

Il fait observer que, dans sa dernière session, il n'a consenti 
à la réduction de largeur de la rue de la Sainte-Chapelle que 
dans le but d'aplanir toutes les difficultés qui entravaient la re-
construction du Palais-de-Justiee, et de faire cesser le plus tôt 
possible un état de choses dont, souffrent les justiciables et la 
magistrature ; il croit qu'il est de son devoir de décliner toute 
responsabilité dans les lenteurs apportées à la conclusion de 
cette affaire. 

— Le Conseil général s'est aussi vivement préoccupé 

d'un abus fort grave qui serait commis dans l'exécution 

des lois et règiemens sur la voirie, notamment en ce qui 

touche les alignements. Les faits, signalés par le Conseil, 

sont, comme il le dit lui-môme, des actes d'injustice; ils 

sont attentatoires au principe de l'égalité do tous les ci-

toyens devant la loi, et ils engagent trop gravement la 

responsabilité de M. le ministre de l'intérieur, pour qu'ils 

se renouvellent après l'avertissement sévère qui lui est 

donné. 

Voici le procès-verbal de cette délibération; il expose 

suffisamment les faits : 

Un membre propose d'émettre un vœu tendant à faire sou-
mettre au Conseil d'Etat les ■.réclamations des propriétaires 
euntre les refus du préfet, d'autoriser l'exécution de travaux 
confcvtatifs à leurs maisons lorsqu'elles sont atteintes par des 
alignemens. 

Un membre dit que le Conseil général ne peut pas, dans le 
seul iniérètdela ville de Paris, blâmer ainsi des arrêtes pris 
en pleine compétence par le ministre de l'intérieur. Si le pré-
fet, comme maire central de Paris, n'est pas satisfait des déci-
sions du ministre, il doit s'adresser au Conseil d'Etat; la loi 
donne un droit au ministre, il ne peut pas l'abdiquer'. Ce dont 
on blâme à Paris le ministre, la banlieue le reproche au préfet 
de la Seine pour les alignemens dans les communes rurales; il 

ermiuor sa délibération par un blâme sur les re-

ïœiT aP-l>01 ' lés dans cette affaire ; le rapporteur lit ie projet de 
pj Préparé par la Commission, 
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 préfet répond : Quand j'aurai mérité un blâme, je sau-

s'oppose à rémission du vœu. 
Un membre s'y oppose également, en ce qui touche la. partie 

de ce vœu où l'on semble mettre eu- suspicion l'impartialité 
des membres du conseil des bâtimens civils ; il ajoute que ces 
membres ne s'occupent pas de travaux particuliers. 

Un membre, appuyant le vœu quant au fond, partage l'avis 
du préopinant. 

Un membre dit, pour appuyer et justifier le vœu : « Il n'y a 

pas de servitude plus lourde, pas d'atteinte plus grave au droit 
de propriété, que celle qui frappe les immeubles à Paris. 
Quand une loi est aussi dure, aussi préjudiciable aux intérêts 
privés, il faut du moins qu'elle soit la même pour tous, et 
qu'on n'y ajoute pas encore par la sévérité envers les uns, le 
privilège envers les autres, et c'est ce qui a lieu : l'injustice 
dans ce cas est vraiment révoltante. 

Si le Conseil ne trouve pas dans les décisions du ministre 
des garanties suffisantes, il doit demander que le ministre 
cherche à s'éclairer mieux. Le ministre dit et écrit qu'il s'en 
rapporte à l'avis du conseil des bâtimens civils, qu'il le suit 
toujours ; mais comment consulte-l-il ce conseil 1? officieuse-
ment, et quelquefois sur un point seulement, et ce conseil lui-
même, comment etd'après quoi décide-t-if? Sur le rapport d'un 
de ses membres qu'il délègue pour examiner l'affaire. Or, vous 
le savez, Messieurs, ce sont presque toujours des propriétaires 
ayant pour architecte un membre de ce conseil, qui obtiennent 
nu ministère la révision des' arrêtés du préfet; je vous citerai 
la maison rue Saint-Denis, 209, qui était dans un si mauvais 

état qu'elle était sur le point de tomber. La jambe étrière en 
pierre était en surplomb de 0"'. 10 sur une hauteur de 2"' fô, 
Le sommier qui.;, recevait le poitrail avait été cassé sous la 
charge de ce poitrail. A la suite de cette cassure, le poitrail 
avait quitté la sablière, qui était restée isolée. Le poitrail n'a-
vait été retenu que par une ancre et par une plate-bande. Le 
poteau-cormier avait suivi le mouvement et ne portait que sur^ 
le poitrail. Le jour paraissait dans l'intérieur de la maison par 
une large crevasse qui augmentait de jour en jour. 

(Rapport du connnissaire-voyer du 20 octobre 1843, dont 
l'exactitude est certifiée par le commissaire-yoyer division-

naire, après nouvelle visite, le 30 du même mois). 
Vous citerai-je aussi une maison rue llasse-du-Itempart; 

une autre nie Vivienne, où les contraventions les plus graves 
aux règiemens do voirie ont été commises sous la direction 

d'archUecles faisant partie du conseil des bâtimens civils? En-
lin, on a autorise des travaux confortatifs dans une maison 

tellement mauvaise, que l'on n'a pas pu loi appliquer le béné-
fice de l'autorisation ; il a fallu la démolir et la reconsiruire. 
On a autorisé la consolidation de cette maison sous le prétexte 
quelle avait été ébranlée par le percement de la rue Hambu-
teau, comme si chaque maison ne devait pas se soutenir par 
elle-même; c'est là, Messieurs, une doctrine subversive de tou-

tes les règles de lu voirie. 

Le mal est dans l'examen des affaires par le conseil des bâ-
timens civils. Il ne s'agit pas de. dénier au ministre un droit 
qu'il tient de la loi, mais de demander qu'il s'éclaire davan-
tage. 

?$lin membre dit : Un vœu sur cet objet a été émis déjà 
par le Conseil municipal ; il faut que nous fassions aussi quel-
que manifestation. Mais si l'on s'adresse au ministre, pour-
quoi pas aussi au préfet, qui peut donner pour la banlieue des 
autorisations peu justifiées"? Vous demanderiez plus de garan-
ties pour les arrêtés du ministre que pour ceux du préfet? cela 
ne peut pas être. Il faut indiquer qu'il y a eu des erreurs com-
mises ; mais il ne faut pas attaquer le conseil des bâtimens ci-
vils ; il n'y a ni nécessité ni opportunité. 

Un membre dit que cette argumentation n'est qu'une fin de 
non-recevoir. Xe pouvons- nous donc, dil-il, on Conseil gé-
néral, réclamer en faveur de Paris, comme nous le faisons or-

dinairement pour la plus petite commune du département? 
Il rappelle au Conseil qu'à Paris les commissaires-voyei s ne 
peuvent s'occuper de travaux particuliers dans l'arrondisse-
ment soumis à leur juridiction, et qu'il n'en est pas de même 
des architectes membres du conseil des bâtimens civils. 

Si les arrondissemens de Saint-Denis et de Sceaux présentent 
un vœu analogue à celui qui est proposé pour Paris, nous l'ap-
puyerons; qu'ils produisent des faits, ils seront appréciés. 

Il répond à l'un des préopinans que, quand il s'agit de con-
traventions commises, c'est le Conseil de préfecture qui juge; 
quand il est question de permissions, c'est le Conseil d'Etat. 
Le maire de Paris, étant préfet de la Seine, ne peut interve-
nir que difficilement comme tiers intéressé. 

H demande que le Conseil général appuie le vœu formulé par 
le Conseil municipal, et ajoute que l'impartialité du Conseil des 
bâtimens civils peut être contestée; il ne s'opposerait pas à ce 
que, si' on le juge à propos, on émît deux vœux distincts, l'un 
pour Paris, l'autre pour la banlieue. 

Un membre demande qu'on n'émette qu'un seul vœu ; il ap-
puie la proposition d'une réclamation au ministre et au pré-
fet. ■ j'i gii mit , - r 

Un membre dit qu'il y a deux questions très différentes, une 
pour Paris, l'autre pour la banlieue. Les propriétaires à Paris 
ont, il est vrai, confiance dans le préfet assisté d'un comité ; 
mais le conseil des bâtimens civils ne leur offre pas les mêmes 
garanties. La banlieue dit : Nous sommes jugés par les bu-
reaux ; nous voudrions un examen plus éclairé. 

Le Conseil consulté décide qu'il y aura deux vœux distincts, 
l'un pour Paris, l'autre pour la banlieues 

Eu ce qui touche Paris, il prend la délibération suivante : 
Considérant que, de toutes les servitudes imposées par la 

loi à la propriété, la plus onéreuse est celle qui résulte de l'ap-
plication des règiemens de voirie aux maisons ou bâtiraens 
soumis à un retranchement pour l'élargissement de la voie pu-
blique, et auxquels on ne peut faire aucuns travaux de conso-
lidation ; ce qui a pour conséquence la ruine plus ou moins 
prochaine de ces propriétés ; 

Considérant que si la nécessité d'élargir les rues de Paris et 
d'exécuter le plus tôt possible les alignemens ordonnancés jus-
tifie la restriction au droit d'user et d'abuser de sa propriété, 
ce ne peut être du moins qu'autant que l'autorité chargée de 
l'exécution de la loi à cet égard en fait une égale application 
à tous les propriétaires dont les maisons sont frappées de cette 
servitude ; 

Considérant que le préfet de la Seine remplit avec zèle et 
fermeté le pénible devoir de refuser toute autorisation de, con-
solider des maisons sujettes à reculement; mais qu'il est arrivé 
que, ses décisions, dans plusieurs circonstances, ont été réfor-
mées par l'autorité supérieure, et que des propriétaires ont 
obtenu de celle-ci la permission de faire exécuter à leurs mai-
sons des travaux indubitablement confortatifs ; 

Qu'ainsi l'un d'eux aurait fait impunément placer un poi-
trail à la maison rue des Marais-Saiul-Gerniam, 19, qui forme 
une saillie considérable sur cette rue, tandis que les deux pro-
priétaires des maisons touchant celle-ci auraient été forcés 
d'en reculer les façades à l'alignement ; 

Que le propriétaire de la maison rue Saint-Denis, 209, su-
jette à un assez fort retranchement, el qui menaçait ruine, au-
rait également obtenu l'autorisation de la consolider, tandis 
que les propriétaires voisins, dont les maisons étaient peut-être 
en moins mauvais état, auraient été contraints de les mettre à 
l'alignement ; 

Que des faits analogues paraissent, s'être produits sur d'au-
tres points, et qu'il serait arrivé même qu'une autorisation 
d'exécuter des travaux' de consolidation contraires au règle-
ment à une maison u° 40, rue Quincampoix, aurait été si in-
justement accordée, que le propriétaire qui Pavaitobienue n'au-
rait pu en user, attendu que cette maison était dans un état de 
péril tel, qu'il n'a pas été possible aux architectes de la soute-
nir, et qu'elle a dû être démolie ;. 

Considérant que de pareils faits sont de nature à porter at-
teinte à l'égalité des citoyens devant la loi, et à enlever toute 
autorité aux décisions du préfet, qui ne seraient bientôt plus 
exécutées qu'après un recours ■infructueux à la révision mi-
nistérielle ; que ces recours deviendraient alors si nombreux 
que bientôt le ministre manquerait des moyens de les faire 
examiner ; 

Considérant d'ailleurs, que les décisions du préfet en pa-
reille matière sont entourées de toutes les garanties désira-
bles; qu'elles n'ont lieu que sur un double rapport de l'archi-
tecte-voyer d'arrondissement et de Parchiteete-voyer division-
naire, auxquels les règiemens prescrivent de demeurer entière-
ment étrangers à la direction des travaux qui sont soumis à 
leur inspection, et que le préfet prend eu outre l'avis d'une 
commission de voirie composée d'hommes versés dans lançon -
naissance spéciale de ces sortes d'affaires: 

Considérant qu'il importe dès lors, quand il s'agit de la ré-
forme de ces décisions, que la religion du ministre puisse tou-
jours être parfaitement éclairée par les avis les plus exacts et 
les plus désintéressés, ce qui malheureusement semblerait ne 
pas avoir eu lieu dans les cas précités : 

Délibère : 
al. le ministre do l'intérieur est invité à soumettre à l'avenir 

à la décision du. Conseil d'Etat, dans les formes déterminées 
par le deuxième paragraphe de l'article 52 de la loi du 16 sep-
tembre 1807, les réclamations des propriétaires contre les refus 
du préfet d'autoriser rexécutiou de travaux confortatifs à leurs 
maisons riveraines de la voie publique et soumises à un nou-
vel alignement. 

M. le président et M. le secrétaire du Conseil général sont 
chargés de porter à M. le ministre de l'intérieur une amplia-
lion de la présente délibération. 

fasimiiicr fie mot e* 

coaliser, toute con-
gnies un moment rivales se réunir; se 

passé dans le langage); moi, je dis : se 
currence a disparu. Des hommes puissans, par leur fortune et 
leur position, ont amené ainsi le chemin du Nord à être adjugé 
à une dui-ée detreute-huit ans ! L'agiotage le plus effréné s est 
emparé de ces opérations, et nous avons vu les primes doubler 
la valeur des actions. Devant, de pareils faits, le Conseil géné-

ral delà Seine restera -t-il muet? .le ne le pense pas, car il ne 
peut ianorèr que, pour satisfaire cette passion de jeu qui 
exalte toutes les tètes, les capitaux se sont retirés du commer-
ce et de l'industrie. Je propose un vœu à ce sujet. 

Un membre dit que la Commission, unanime, moins le préo-
pinant, a refusé d'adopter la rédaction de son vœu; elle eut 
convaincue qu'il n'y a pas d'illégalité dans la fusion avant le 

dépôt des titres ; quant à- l'agiotage, qui n'est que trop réel, 
elle en déplore elles causes et les effets; elle propose un vœu 

dans ce sens. 
Un membre dit qu'en droit les fusions sont légales ; en fait, 

elles peuvent être utiles, quand elles font de plusieurs compa-
gnies médiocrement fortes une seule compagnie ayant les res-
sources et la consistance nécessaires pour d'aussi grandes en-
treprises. Il s'agit seulement d'empêcher que ces fusions ne de-
viennent des coalitions ; or, nous voyons tous les jours des 
hommes qui n'ont pas la moindre connaissance des conditions 
les plus élémentaires des chemins de fer créer sur le papier 
des compagnies, non pour soumissionner une ligne, niais pour 
prendre part aux bénéfices d'une fusion prévue et préparée 

ainsi à l'avance. , 
La loi se trouve donc parfaitement éludée, sans danger pour 

ces compagnies : il propose, et lit un vœu à ce siijel. 
Un membre fait.observer que, si la proposition du premier 

préopinant est fondée en raison, la rédaction laisse à désirer: 
elle descend dans des détails dont le Conseil général no doit pas 
s'occuper. Ls fusion, dit-il, est souveuten réalité, el quoi qu'on 

en dise, un fait de coalition: c'est un concert, un arrangement a 
l'avance pour détruire la concurrence et pour empêcher la loi.Le 

gouvernement s'en est ému : il a cherché à éluder ces scan-
dales, auxquels il est urgent de s'opposer ; pour cela, il faut 
frapper les iustrumens et les provocateurs de l'agiotage. Il 
donne lecture d'un vœu dans ce sens. 

Le membre auteur de la première proposilion dit que le 
collègue qui lui a répondu s'est attaché aux effets sans remon-
ter aux causes pour les combattre et les détruire. 

Un membre dit : A la fin d'une session, si courte pour tant 
d'affaires, on ne peut pas envisager cette grave question sous 
toutes ses faces. J'approuve les considérans sur lesquels s'ap-
puie le vœu du préopinant; mais je ne puis accepter comme 

efficaces les moyens qu'il propose pour réprimer l'agiotage. 
Si l'on fermait la Bourse aux hommes qui spéculent sur ia cré-
dulité des actionnaires des chemins de fer, ils se porteraient 
sur le boulevard, où la foule deviendrait alors plus épaisse. 

Le mal, le vrai mal est dans le système déplorable adopté 
pour ces grandes entreprises. En France, comme -il ne s'agit 
que de créer des compagnies, on réunit quelques hommes 
placés dans de certaines conditions sociales; on lance un pro-
spectus, sans savoir seulement par où passe et ce que pourra • 
rapporter le chemin qu'on parait vouloir construire. 

On veut le rabais dans ie chiffre de jouissance, on se trompe; 
il faut qu'on n'admette à concourir à la création des voies de 
fer que ceux-là seuls qui s'y connaissent; en Angleterre, il y 
a jeu, c'est vrai ; mais il y a conçu rronee. Le gouvernement, 
qui n'a point de corps royal des pouls et chaussées, n'admet à 
concourir que les personnes, qui ont fait des éludes sérieuses 
et complètes des ligues qu'elles .demandent; il accorde direc-
tement ces ligues à ceux qui offrent le plus de garanties de 
bonne construction et de parfaite exploitation ; et il les ac-
corde à perpétuité, sauf faculté de rachat, par l'Etat. Je le ré-
pète, le remède qu'on propose sera inutile et impuissant. 

Un membre dit que le mal est dans l'agiotage, et non dans 
les fusions. 

Un membre adopie ia rédaction du vœu qui a été lu en troi-
sième lieu, mais il propose un amendement : il croit que par-
ce que la loi a parlé, nous ne sommes pas pour cela réduits au 
silence; que ce qu'une loi a lait, une autre peut l'abolir.; que 
que tout ce qui est utile au pays peut être dit ici. Il propose de 
demander que les chemins qui restent à l'aire soient confiés à 
l'Etat. Si l'Etat, ajoutc-t-il, avait voulu exécuter lui-même les 
voies de fer, tout ce que nous voyons ne serait pas arrivé. 

Un membre dit que la loi, en confiant aux compagnies 
l'exécution des lignes de fer, a dit que le ministre choisirait 
les compagnies qui seraient admises à soumissionner. 11 prie 
le Conseil de ne pas se jeter dans la discussion où l'entraine-
rait l'amendement du préopinant. 

Un membre propose de voter d'abord sur le vœu adopté par 
la Commission, puis sur les trois autres rédactions. 

L'auteur do la première rédaction adopte la troisième. 
Un membre dit : Je me trouve, Messieurs, dans une posi-

tion particulière qui m'oblige à motiver a l'avance mon vote 
sur l'amendement qui vous est proposé. Quand la question des 
chemins de 1er fut soumise à la Chambre des . députés, je lis 
partie de la Commission (la plus nombreuse qui ait jamais été-
nommée) à laquelle on confia l'examen de cette question : Par 
qui seront faits les chemins de ferV par l'Etat, ou par les com-
pagnies? Je fus nommé rapporteur, après avoir exposé mon 
opinion sur la nécessité de confier ces entreprises à des com-
pagnies... J'étais loin alors, Messieurs, de prévoir les scanda-
les déploiables qui se sont produits, el qui nous atlligent tous 
si profondément. Je le dis hautement ici : je me suis trompé, je 
m'en repens! Jo le regrette de toute niou âme, et, mieux éclairé 
aujourd'hui par tout ce qui s'est passé', je viens dire au Con-
seil : Je vote pour l'amendement. 

(Suit le texte de la délibération.) 

—■ Nous avons reproduit dernièrement, dans la Gazette 

des Tribunaux, le texte de la 'délibération du Conseil 

général sur la formation des compagnies de chemins de 

1er. Voici lu procès-verbal de la discussion qui s'est en-

gagée à ce sujet : 

Un membre obtient la parole pour développer les considéra-
tions sur lesquelles il appuie un vœu tendant à ce que' le gou-
vernement prenne des mesures propres à empêcher les fusions 
de compagnies de chemins do fer. 

La loi, dil-il, en autorisant le gouvernement à concéder par 
voie d'adjudication publique la création et l'exploitation des 
chemins des fer, a voulu imposer à ces vastes entreprises les 
conditions d'une concurrencé sérieuse el réelle ; le législateur 
a pris (ou cru prendre) toulc^sLg_iugsur(!s nécessaires pour 
obtenir ce résultat. Qu'uvojjj^wu^' viTf^»|f tant ? des compa-
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COUR Ôi CASSATION (chambre des reipiêtes). 

• Présidence de M. Zangiaeomi. 

Bulletin du 25 novembre. 

Al'PEL. — Ai TOR1SA-

STAÏION ANNUELLE, 

llOSriCE. — COMMISSION AMUN1ST11ATIVE. — 

TION. — ENCLAVE. — INDEMNITÉ. — 1>1(! 

I. La commission administrative des hospices d'une com-
mune n'est pas obligée parla loi de se pourvoir d'une autori-
sation préalable pour interjeter un appel qui n'est qu'un acte 
conservatoire. Celte autorisation peut valablement, être pro-
duite ultérieurement. 

U. L'existence de l'enclave est un fait dont, la déclaration 
par une Cour royale est souveraine et ne peut donner une ou-
verture à cassation. 

III. Les juges qui déclarent l'existence de l'enclave et fixent 
rindemnilé proportionnellement au préjudir :M'ésiiliaut de la 
servitude, doivent en mèm<; temps déterminer l'endroit pui-
sque! elle s'exercera ; mais ce défaut d'indication, de la part 
du juge, ne saurait vicier sa décision si le passage est déjà in-
diqué d'une manière suffisante entre les parties par nu usage 
préexistant. 

IV. En matière d'enclave, il n'en est pas comme en matière 
d'expropriation. L'indemnité peut être fixée à une S'anime an-
nuelle, aucune loi n'obligeant, les Tribunaux à ordonner le 
paiement d'un capital au propriétaire du fonds assujéti ..l ,"as-
.similation de l'enclave à l'expropriation n'est pas juste car le 

il 

.'£ 

III 
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jugement qui déclare l'enclave et autorise le passage dans l'en-

droit le moins dommageable du fond qui le doit, n'exproprie 

le propriétaire do ce fond d'aucune partie de sa chose ; il ne 

lait que constater une servitude préexistante dont il règle l'u-

sage. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Mesnard et sur les 

conclusions conformes de M. Pavocat-général Delapahne; 

plaidant, M
e
 Garnier (Rejet du pourvoi du sieur Lecouteux). 

NÉGOCIANT. — COMMIS. — FAUSSES LETTRES DE CHANGE. — 

RESPONSABILITÉ DU MAÎTRE. , 

Le négociant ou banquier est responsable du préjudice cau-

sé à des tiers par l'émission de fausses lettres de change fabri-

quées par son caissier à l'aide du timbre et des poinçons de la 

maison imprudemment laissés à la disposition de ce caissier. 

Cette responsabilité se justilie, sinon par la disposition de l'ar-

ticle 1384 du Code civil, qui ne rend le maître garant des faits 

de sou préposé que lorsque ces faits ont eu lieu dans l'exercice 

des fonctions qui lui ont été confiées, du moins par la disposi-

tion plus générale de l'article 1383 du môme Code. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Baveux et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Delapahne. — 

Plaidant, M" Martin (de Strasbourg). (Rejet du pourvoi du 

sieur Patureau.) 

CONTESTATION ENTRE ASSOCIÉS. — RENVOI DEVANT ARBITRES. — 

CHOSE JUGÉE. 

I. Un arrêt qui décide entre associés, et sur les comptes 

respectifs qu'ils ont à se rendre, que l'un des deux est créan-

cier de la société d'une somme de 20,000 francs par lui versée 

dans la caisse sociale, et se fonde, pour établir cette créance, 

sur les documens produits dans la cause, cet arrêt est à l'abri 

<le la censure de la Cour de cassation. Loin de violer les prin-

cipes sur la preuve des obligations, il n'en fait qu'une juste et 

saine application'. 

H. Lorsqu'un Tribunal de commerce devant lequel des 

associés avaient pprté d'abord leurs contestations s'est borné à 

examiner la question de compétence, et à renvoyer les parties 

devant des arbitres, conformément a l'art. 51 du Code de com-

merce, on ne peut faire résulter de son jugement l'exception 

de la chose jugée sur aucun des chefs relatifs au fond du droit, 

puisque le fond du droit n'a été ni dû être apprécié, 

i III. De ce qu'une Cour royale n'aurait pas statué sur tous les 

chefs qui lui auraient été soumis, il n'en résulterait pas un 

moyen de cassation. Il ne pourrait y avoir lieu qu'à requête 

civile. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Jaubert, et sui-

tes conclusions conformes de M. l'avocat-général Delapalme ; 

plaidant M
c
 Garnier. (Rejet du pourvoi du sieur Piquenot.) 

EXCEPTION DE LA CHOSE JUGÉE. 

très longue délibération en la chambre du conseil, en a pro-

noncé la cassation, par le motif que l'article 6-i du Code de 

commerce nedéroge pas au principe général, qui veut que la 

prescription ne coure pas contre celui qui n'a pu agir. Or, les 

tiers ne sont avertis de la dissolution que par l'accomplisse-

ment des formalités de publicité prescrites par la loi, c'est 

donc seulement à partir de cette époque que peut commencer 

contre eux le délai de la prescription. 

Nous reviendrons sur cet arrêt en en donnant le texte. (Rap-

port de M. Renouard ; conclusions contraires de M. l'avocat-

général Delangle ; plaidans, M" Henri Nouguier et Mandaroux-

Vertamy. — Affaire Soulier contre Deberly.) 

Bulletin du 25 novembre. 

RÈGLEMENT D'EAUX. ACTES ADMINISTRATIFS. — INTERPRÉTA-

TION. 

Une contestation assez grave s'est élevée devant la Cour de 

Rouen entre MM. le marquis Dauvet et le prince de Rohan-

Rocliefort, représentant de M. le duc de Bouillon, propriétaire 

du droit de flottage sur la rivière de l'Iton, sur le point de sa-

voir si M. Dauvet ne devait pas, en sa qualité de riverain de 

cette rivière, être tenu de certaines réparations nécessitées par 

l'état des berges. M. de Rohan soutenait qu'il existait à cet 

égard des règiemens formels émanés de l'autorité administra-

tive, règiemens qui n'admettaient d'autre exception à l'obliga-

tion imposée aux riverains, d'une manière générale, d'entre-

tenir les berges que pour le cas où il s'agissait de parties de 

berges dégradées par les pieux qu'auraient plantés les flotteurs 

pour amarrer leurs trains. 

La Cour royale de Rouen, par arrêt du 9 avril 1842, donna 

gain de cause àM. le marquis Dauvet, et condamna M. le prince 

de Rohan à faire les réparations nécessitées par l'état des ber 

ges. (Cet arrêt ne mentionnait, au surplus, en aucune façon 

que l'on se trouvât dans le cas de l'exception prévue par les 
règiemens administratifs.) 

Cet arrêt a, sur le pourvoi de M. le prince de Rohan, été 

cassé, pour violation de l'article 045 du Code civil, suivant le-

quel les règiemens particuliers et locaux sur le cours et l'u-

sage des eaux doivent être observés. 

Rapp., M. Thil; concl. de M. l'av.-gén. Delangle; pl., M™ 
Paul Fabre et Garnier. 

et au respect de l'autorité maritale ; qu'il ne doit rien être fait 

qui puisse porter atteinte à la considération et au respect dont 
la mère doit être entourée; 

» Qu'il résulte de là que le mari a le droit de choisir le gen-

re d'éducation qui convient à son enfant, et le lieu où cette 

éducation doit lui être donnée; 

» Que la mère ne peut être admise à se plaindre qu'autant 

que, par ce genre d'éducation, l'avenir de l'enfant pourrait 
être compromis ; 

« Que le couvent des Oiseaux réunit toutes les conditions dé-

sirables de sécurité et de moralité; que d'ailleurs V... a déclaré 

à l'audience consentir à ce que sa femme visitât l'enfant com-

mun, conformément aux règiemens de la maison, et comme 

tous les autres parons; qu'ainsi se trouve concilié, d'une part, 

le respect dù à l'autorité paternelle, et d'autre part les égards 

dus à la sollicitude de la mère ; 

» Déclare la dame V... suffisamment autorisée à ester en 

justice ; donne acte du consentement du sieur V... à ce sujet et 

au sujet des visites de la mère à l'enfant; dit et ordonne que 

ladite dame V... sera autorisée à voir sa tille conformément 

aux règiemens du couvent des Oiseaux, et aux heures et jours 

fixés pour les visites des parens ; la déboute quant à présent du 

surplus de sa demande, et compense les dépens entre les par-

ties eu égard à leurs qualités. » 

nefroy et le sieur Bazoche allèrent, chez un rriar h 

vins ; ils y trouvèrent un commissionnaire de 1 M, . ^ H 

Genefroy, en le faisant causer, lui lit dire ce qu' i H 
savoir : M. Roy n'était pas revenu de lu
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Un arrêt qui consacre le résultat d'une précédente décision, 

mais qui, pour arriver à ce résultat, se fonde sur des motifs 

différons, ne viole pas l'autorité de la chose jugée par la pre-

mière décision. 

Des contestations sociales existaient entre M. Joseph Cor-

dier, ingénieur, et le sieur Urbain, relativement à un compte 

d'actions dans la société qui avait entrepris la canalisation de 

la Sambre. Le sieur Urbain avait refusé d'allouer au crédit du 

sieur Joseph Cordier 50 actions que celui-ci prétendait avoir 

été autorisé par la société à délivrer au sieur Laurent Cordier, 

son frère, pour les services qu'il avait rendus à l'entreprise. 

Une sentence arbitrale de 1837 maintint les 50 actions au 

compte du sieur Joseph Cordier, en considérant que l'aban-

don qu'il en avait fait à son frère avait été autorisé par la so 

ciélé, et que d'ailleurs cet article figurait dans de précéden 

comptes arrêtés par le sieur Urbain. Toutefois la sentence ar 

bitrale réservait à la société le droit d'agir contre Laurent 

Cordier,' si elle croyait que celui-ci n'avait droit à aucune ré-

munération. C'est ce qui eut lieu en effet. Urbain, l'un des 

concessionnaires de l'entreprise, s'adressa à Laurent Cordier, 

et lui dit : « Restituez à la société les 50 actions que vous a 

abandonnées votre frère, au nom des concessionnaires, attendu 

que vous n'avez rendu aucuns services à la société. » Laurent 

Cordier répondit, et le Tribunal jugea qu'il n'avait rien reçu, 

et qu'ainsi il n'avait rien à restituer. Mais Joseph Cordier, qui 

avait été mis en cause, fut condamné à rendre les actions 

dont il s'agit. 

Sur l'appel, il soutint que ces actions devaient figurer dans 

son compte, non, à la vérité, pour des services rendus par son 

frère à l'entreprise, mais peur services rendus à cette entre-

prise par lui-même, et que s'il avait fait figurer son frère 

pour recevoir le prix de la rémunération de ses services per-

sonnels, il y avait été autorisé par la société avec laquelle il 

avait été convenu qu'il prélèverait sur les actions dont il avait 

été chargé de faire le placement, cinquante de ces mêmes ac-

tions au profit ou sous le nom de son frère. 

La Cour royale de Paris accueillit cette défense, et repoussa 

l'action en répétition d'Urbain contre Joseph Cordier. Question 

de savoir si l'arrêt de la Cour royale avait violé l'autorité de 

la chose jugée par la sentence arbitrale de 1837. 

La chambre des requêtes s'est prononcée pour la négative, 

en rejetant le pourvoi du sieur Deseoings, agissant comme ad-

ministrateur provisoire de la succession du sieur Urbain. 

L'arrêt est ainsi conçu : 

» Attendu quela sentence arbitrale de 1837, en renvoyant Ur-

bain à agir contre Laurent Cordier, à qui l'on supposait qu'avait 

été fait la remise des cinquante actions, n'a rien statué ni sur 

le droit personnel de Joseph Cordier à ces rctions, ni sur le 

titre auquel il était censé en avoir fait la remise, ni même sur 

la réalité de ladite remise, n'y ayant alors, sur aucun de ces 

points, une contestation élevée entre les parties; qu'ainsi l'ar-

rêt attaqué n'a nullement violé la chose jugée par ladite sen-

tence, eu décidant que l'abandon desdites actions, par la so-

ciété, avait eu pour cause, non les services espérés de Laurent 

Cordier, mais les services rendus à la société par Joseph Cor-

dier lui-même ; 

» Attendu, en outre, que la Cour royale, investie par la loi 

de l'appréciation souveraine de la convention intervenue entre 

les parties, avait, par cela même, le droit de reconnaître la 

vraie cause de l'abandon des cinquante actions par la compa-

gnie, et qu'en usant de ce pouvoir, elle n'a violé ni l'article 

1131, ni l'article 1132 du Code civil; rejette, etc. » 

(Rapp. M. le conseiller 1Vaille. M. Delapalme, avocat-géné-

ral, concl. conf. — Plai'L, M» Chevalier.) 

.HISTHîK CRIMINELLE 

COUR DE CA ATION (chambre civile). 

Présidence de M. Teste. 
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SOCIÉTÉ.—DISSOLUTION. PRESCRIPTION. 

Quand une société vient à prendre fin avant le terme indi-

qué pour sa durée, la prescription de cinq ans établie en fa-

veur de l'associé non liquidateur par l'art. 64 du Code de com-

merce court-elle seulement à partir de la publication de la 

dissolution, ou au contraire du jour même de la dissolution, 

lorsque d'ailleurs la publication a eu lieu dans le délai et sui-

vant les formes prescrites par les art. 42 et suivans du même 

Code? (Résolu dans le premier sens.) 

La Cour de Paris avait décidé que le délai courait du jour 

même de l'acte de dissolution ; les motifs de son arrêt, en date 

du 21 juin 1843, étaient ainsi conçus : 

« Considérant qu'aux termes de l'article 64 du Code de com-

merce, toutes actions contre les assooiés non liquidateurs et 

contre leurs héritiers ou ayans-cause sont prescrites cinq ans 

après la lin ou la dissolution de la société, si l'acte de société 

qui en énonce la durée ou l'acte de dissolution a été affiché et 

enregistré conformément à la loi ; 

» Considérant que si ces articles exigent, comme condition 

de cette prescription, qu'elle n'ait pas été interrompue par des 

poursuites depuis l'affiche de la dissolution, cette disposition 

ne prolonge pas le terme de la prescription, qui court à comp-

ter de l'acte de dissolution ; 

- Considérant que l'acte de dissolution de la société Deberly 

frères est du 12 avril 1837, et que cet acte a été enregistré et 

publié conformément aux articles 42 et 46 du Code do com-

merce 

TRIBUNAL CIVIL DE LÀ SEINE (5' chambre). 

Présidence de M. Durantin. 

Audience du 25 novembre. 

SÉPARATION DE FAIT ENTRE EPOUX. QUESTION DE PUISSANCE 

PATERNELLE. 

La 5
e
 chambre du Tribunal civil de la Seine était ap-

pelée à statuer aujourd'hui sur une question de puissance 

paternelle dans des circonstances assez exceptionnelles 
pour mériter d'être rapportées. 

Après quelque temps de mariage, M""V... forma con 

tre son mari une demande en séparation de corps. Cette 

demande fut successivement rejetée par le Tribunal de 

première instance et par la Cour royale. Forcée, pour se 

conformer aux décisions delà justice, de réintégrer le do-

micile conjugal, M
mc

 V... revint habiter chez son mari 

Mais la vie commune, qui n'était pas tolérable avant le 

procès, ne le fut pas davantage après la décision qui le 

termina, et les époux cherchèrent dans une sépara-

tion volontaire et de fait une ressource à leur mu-

tuel malheur. Une seule question les divisait encore. 

Un enfant était né de ce mariage, une jeune fille faible et 

délicate, et dont la santé chancelante réclamait des soins 

qu'une mère seule est capable de donner. Il fut convenu 

que l'enfant resterait pendant quelque temps auprès de 

sa mère. A l'expiration du délai qui avait été fixé par les 

deux époux, le mari, après s'être fait autoriser en référé 

par le président du Tribunal, se présenta au domicile de 

sa femme, accompagné d'un huissier et de quatre recors, 

enleva sa fille, et la plaça dans une maison bien connue, 

celle du couvent des Oiseaux. Depuis quinze mois, l'en-

fant habite cet établissement, et y reçoit les visites de 

son père, de sa mère et de sa grand'mère. Mais aujour-

d'hui M
me

 V..., se plaignant de ce que les visites qu'elle 

fait à sa fille sont soumises à une surveillance toute par-

ticulière, blessée de ce qu'on ne lui permet pas de voit-

son enfant seule et sans témoins et de la faire sortir avec 

elle aux jours de fête, a formé contre son mari une de-

mande tendant à ce que sa fille soit placée dans une autre 

maison d'éducation au choix du sieur V..., ou subsi-

diairement à ce qu'il lui soit permis de voir sa fille, con-

formément aux règles générales de la maison, comme 

tous les autres parens, au parloir, seule, et hors la pré-
sence des religieuses. 

M' Bidault se présente pour développer cette demande. 

Il soutient que la supérieure a reçu du père de la jeune 

fille des instructions secrètes qui ont pour but de sous-

traire autant que possible l'enfant à l'influence mater-

nelle , et que c'est en vertu de ces recommandations qu'on 

ne permet point à M
mc

 V... de voirsa fille toutes les foi 

qu'elle se présente au couvent; qu'on ne l'autorise ja-

mais à la voir seule comme les autres parens, mais seule-

ment en présence d'une religieuse, obstacle perpétuel aux 

épanchemens de la mère et de la fille ; que les entrevues 

de M
mc

 V... et de sa fille sont arbitrairement interrom-

pues et ne durent pas pendant le temps qu'on accorde 

aux autres mères ; que les lettres qu'elle écrit à son en-

fant sont interceptées, et quelquefois supprimées, quand 

la supérieure le juge convenable, et que ces faits consti-

tuent la violation évidente de son droit légal de mère 

« D'ailleurs, continue l'avocat, l'éducation qu'on donne 

aux enfans dans le couvent des Oiseaux est empreinte d'une 

exaction et d'un mysticisme religieux peu propres à 
fori te jeune fille destinée au monde. Et à l'appui de 

cett^ mese, M" Bidault donne lecture de la lettre suivante 
écrite par M 11 " V... à sa mère : 

Ma chère maman, 

J'ai reçu ta lettre, et elle m'a faite bien plaisir. On a déjà 

fait de très jolies parties de plaisir. Dimanche nous avons .été 

nous promener dans les allées de Saint-Jean, près d'Essonnes, 

Lundi ont a été au Moulin-Galant; mardi ont s'est promené au 

tours du près; mercredi ont a donné des médailles ainsi que 

des chapelets à de pauvres femmes. Ont nous a remis plusieurs 

afin d'obtenir des conversions. Nous leur demandons si elles 

aime la sainte Vierge et le bon Dieu, et que si elles l'aime bien 

il les protégera. Ce soir, à quatre heures, nous sortirons et 

nous irons voir mère Cécile. Sait une vieille paysanne qui 

garde les troupeaux et qui ne veut pas se convertir et nous 

tachons de la ramener à la religion. Voici, chère mère, ce que 

nous avons déjà fait à Corbeil. Demain on va faire encore une 

grande promenade dans Corbeil. Je te quitte. — A samedi 
chère maman. — Ta fille unique, 

MARIE. 
4 septembre 1845. 

» Que l'exploit inlroductif d'instance est du 16 avril 1842; 

» Que, par conséquent, il s'est écoulé plus de cinq ans t 

unis l'acte de dissolution de la société, et que la prescripti 
,., • î_ 1W 1 J- IUkn»lif n..; rt'otail flCD n'a été interrompue à l'égard de Deberly, qui n'était pas asso-

cié liquidateur, par aucune poursuite judiciaire depuis que 

l'acte de dissolution a été affiché et enregistré ; 

» Par ces motifs, etc. » 

Sur le pourvoi dirigé contre cet arrêt, la Cour, après une 

M. le président, s'adressant à M. V..., présent à l'au-

dience: Monsieur V..., pour régulariser la procédure, au-

torisez-vous madame V... à ester en justice, et consentez-

vous à ce qu'elle puisse voir sa fille aux jours, heures et 

pendant le temps accordé aux autres parens ? 

M. V... répond allirmativement à ces deux questions 

Le Tribunal, sur la plaidoirie de M" Tenaille, avocat de 
M. V..., a prononcé le jugement suivant: 

» En ce qui touche la lin do non-recevoir résultant du dé 
faut d'autorisation maritale : 

» Attendu que si les formalités voulues par l'article 860 d 
Code de procédure, en matière d'autorisation du mari, n'on 
pas été observées, la déclaration faite à cette audience par V.. 
en tient complètement lieu; 

» Au fond, 

» Attendu qu'en conférant au mari l'autorité paternelle, i 
entendu et voulu que l'exercice en eût lieu de manière à con 
cilier ce qui est dù à la tendresse et à la sollicitude de la mère 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 
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VOLS DE NUIT. — MAISON HABITÉE. — COMPLICITÉ. — ESCALADE. 

 EFFRACTION. POIiT D ' ARMES. — CINQ ACCUSÉS. 

Six accusés devaient comparaître aujourd'hui devant le 

jury sous l'accusation fort complexe que nous énonçons 

en tête de cet article ; l'un d'eux, le nommé Guilly, vo-

leur des plus dangereux, a trouvé la mort dans l'exécu-

tion d'un vol qu'il commettait rue Verdelet. Nos lecteurs 

se rappellent qu'au mois de janvier un homme était aperçu 

par les passans, suspendu à la toiture d'une maison élevée 

de la rue Jean-Jacques-Rousseau, et que bientôt cet indi-

vidu, à bout de ses forces, lâchait l'appui auquel il s'était 

arrêté dans sa chute et tombait dans la rue, où il trouvait 

une mort instantanée. Cet homme, c'était Guilly, le fils d'un 

des plus anciens serviteurs de M. le comte Roy, pair de 

France. Guilly avait depuis longtemps déserté la maison 

paternelle, et négligé les bons avis de son père, homme ir-

réprochable, à qui M. le comte Roy avait conservé sa con-

fiance malgré les écarts de son fils. 

Ce jeune homme, que des condamnations nombreuses 

avaient déjà frappé, avait connu Lepaire et Genefroy, 

autres voleurs dangereux, dans les prisons de Poissy. 

Il voulut mettre à profit la connaissance qu'il avait 

des êtres et des habitudes de l'hôtel de M. le c mte 

Roy, et il concerta avec eux et un nommé Levacher, 

aussi repris de justice, le vol audacieux qu'ils ont ac-

compli le 4 octobre 1844, et dont, àl' exception de Guilly, 

ils viennent aujourd'hui rendre compte à la justice, 

A côté de ces trois accusés sont assises deux femmes, 

leurs maîtresses, créatures que la débauche a conduites 

au vol par une pente irrésistible : ce sont les filles Clé-
ment et Diétrich. 

L'accusation est soutenue par M. l'avocat-général Bres-

son. Les défenseurs des accusés sont : M'
s
 Cauvain, Du-

rand de Valley, Duponchel, Ducom et Morise, avocats. 

Le vol commis au préjudice de M. le comte Roy n'est 

pas le seul qui soit reproché aux accusés. L'association 

qu'ils avaient formée n'avait pas eu pour objet un seul 

vol. Les cinq accusés rappellent par l'organisation de leur 

association, cette autre organisation de redoutables bandes 

de malfaiteurs qui ont été successivement condamnés par 
le jury. 

Comme ces bandes, les accusés d'aujourd'hui ne vi-

vaient que de vols, et les maisons opulentes excitaient 

leurs convoitises. A défaut d'entreprises hardies, ils ne 

dédaignaient pas des vols moins relevés, ainsi qu'ils qua-

lifiaient aujourd'hui le vol dont nous voulons parler. On 

verra aussi que, comme les escarpes, ils ne reculaient pas 

devant l'idée d'un assassinat, si l'assassinat avait été né-

cessaire pour la réussite du vol, ou pour assurer leur im-
punité. 

Lepaire a déjà été condamné aux travaux forcés à per-

pétuité. Nos lecteurs se le rappellent peut-être, àl'occasiou 

d'un vol par lui commis la nuit dans une rue du Marais, 

avec violence, sur la personne de la demoiselle Coindet. 

Il avait un complice, qu'il ne voulut pas faire connaître 

alors , mais qu'il a désigné depuis; ce complice, c'est Ge-
nefroy. 

Ce fait, quant à ce dernier accusé, fait partie de l'ac-
cusation actuelle. 

Nous n'entrerons pas dans le détail des nombreux vols 

reprochés aux cinq accusés et à raison desquels une tren-

taine de témoins ont été appelés aux débats. Nous ne 

mentionnons pas le vol commis au préjudice de M. le 

comte Roy, et, sans donner l'acte d'accusation, nous rap-

porterons l'interrogatoire de Lepaire, qui, seul, a offert 
sur ce point quelque intérêt. 

D. Vous avez été condamné à trois ans de prison? — 
R. Oui. 

D. Quand êtes-vous sorti de Poissy? — R. Le 30 mil-
let 1844.

 1 

D. Vous avez été arrêté depuis en flagrant délit de 

vol avec violences, la nuit, commis sur une demoiselle 

Coindet, au Marais, et vous avez été condamné aux tra-

vaux forcés à perpétuité ? — R C'est encore vrai. 

D. Vous avez alors nié votre culpabilité ; mais depuis, 

revenu à la vérité, non seulement vous avez fait des 

aveux, mais vous avez indiqué Genefroy comme étant le 

complice que l'accusation n'avait pu découvrir ? — R. 
J-e l'ai dit parce que c'était lui. 

D. C'est alors aussi que vous avez fait connaître que 

vous étiez l'un des auteurs du vol audacieux commis au 

préjudice de M. le comte Roy, au mois d'octobre 1844, 

avec Guilly, mort depuis dans l'exécution d'un vol. Vous 

étiez quatre pour ce vol : Guilly, vous, Levacher et Gene-
froy? — R. C'est bien ça. 

D. Qui vous a donné l'idée de ce vol? — R. C'est 
Guilly. 

D. C'est naturel, puisqu'il était le fils de l'un des plus 

anciens serviteurs de l'hôtel. Expliquez-nous comment 

vous avez exécuté ce vol, d'où vous êtes parti, avec qui 
et ce qui est résulté de votre expédition? 

Lepaire, se posant en narrateur : Un jeudi, je travaillais 

à mon atelier, quand Guilly, qui connaissait ma boutique, 

vint m'y chercher avec Genefroy et Levacher. Comme il 

n'était que cinq heures, et que je ne pouvais pas quitter, 

ils allèrent m'atlendre chez un marchand de vins, où je 
les rejoignis à sept heures du soir. 

Là ils me dirent le vol que Guilly avait trouvé. Je dis que 

je ne voulais plus voler. Là-dessus on me parla de 

200,000 l'r. qu'on espérait trouver, et, ma foi, je dis : 

« Puisque c'est ainsi, on peut bien se risquer. » 

, D. Et vous vous êtes risqué?—R. Mais oui. Nous con-

vînmes que le vol se ferait le lundi suivant. Il fallait d'a-

bord prendre des précautions, savoir, par exemple si M 

le comte était de retour de la campagne. Ce futGe'nefro'y 

qui se chargea d'aller aux renseignemens, et il s'adressa 

à un cordonnier, le sieur Razoche, dont la baraque est 
adossée au mur du jardin de M. le comte Uoy. 

D. C'est par le toit de cette boutique que vous avez pé-

nétré plus tard dans le jardin ?—R. Je vais y venir. Cc-

potnts. 

D. Pourquoi faire? 

salion dans l'auditoire.) 

M. le président : Comment, en cas de besoin "> 

L'accusé, avec un sang-froid effrayant : 

avait dérangés, nous nous serions défendus' °
n

 1'% 

M. le président : Assez sur ce point. Continu 

L'accusé : Nous avions pris aussi un coute
a

eZ
* 

même intention. En route, nous primes chez r
U

-?
at
H 

fausses clés, et nous achetâmes une corde po
Ur

 '>' de$ 

le mur, et une pince en fer pour nous aider à
 esca

M ! 

portes. Guilly fit faire à manger par sa maître
SS

e
UVr

'
r 

M. le président : Quelle était sa maîtresse? 

L'accusé, se retournant : La voilà; c'est l
s
 e. 

ment. "'le 
D. A-t-on parlé du vol devant elle? — R 

question que de cela pendant le souper. Ce v'ol
 n

'
a

 ' 

essayé par d'autres, et manqué. De là, nousnou
s

aVait
^ 

rue de la Victoire ; il était minuit, et il passait en 

de monde. Nous allâmes vers le clos Saint-I » 

attendre qu'il fût plus tard, et nous fumâmes nV^
6 

attendant. A une heure, nous revînmes, et la ru I 
sez déserte, nous commençâmes notre affaire '

61 

D. Vous voilà entrés, qu'avez-vous fait ensuit 
Une fois dans le jardin, nous avons songé à non . 

un passage pour fuir en cas de surprise ; nousa^^t 

deux cadenas et une barre de fer d'une petit ^ 

nous avons laissé là Levacher, qui devait fair/'**^ ' 

Pour 
^er, 

«as. 

-P,, 

; per-

attacha |
a 

mur et 

et nous ouvrir passage pour fuir. Nous autresY*
3
"' 

Guilly et Genefroy, nous nous sommes dirigés \
r0

'r 

ron de l'hôtel. Nous avons brisé quelques lam ^ 

siennes, j'ai cassé un carreau de la croisée j'
a

j r» 

au volet intérieur, j'ai passé mon bras et'ïai
 n

 ntrii
» 

pagnolette.
 J 0Uvert 

Guilly monta sur la baraque du savetier 

corde à un arbre du jardin, se glissa le long' A 

nous descendîmes. °
 u 

D. Vous voilà dans le premier salon : la port 

fermée ? —■ R. Oui, mais ça ne nous a pas arrêt
3
' ̂  ̂  

l'avons brisée pour aller dans les autres pièces ^ ' 

D. Vous étiez dans le salon d'attente ; la nnri 

arrêtait ensuite est celle qui communique avec l^w^ 
du comte Roy. Vous l'avez ouverte avec sa proo °1 ■ ■ 
était sur une chaise à l'extrémité de ce salon C ^ 

aviez-vous cette clé? — R. Je l'ignore complètement"
16

"
1 

M. le président: Guilly aurait pu vous dire cela lui ? 
R. Je le crois. ' 

D. Vous avez ainsi visité tout l'hôtel? — R, Oui 
cherchions la caisse. ' '

 ous 

D. Et vous ne l'avez pas trouvée? — R. Mon Dieu
1 

non. 

D. Vous l'auriez trouvée, qu'elle ne contenait pas ce 

que vous cherchiez. C'est une chose qu'il convient de dire 

bien haut, afin qu'elle soit entendue des gens qui, comme 

vous, ne vivent que de vols. C'est une absurdité de croire 

que les personnes riches conservent chez elles de fortes 

sommes dont on puisse s'emparer avec de l'audace. Vous 

aviez de la lumière pour vous promener ainsi dans l'hôtel? 

— R. Nous avions emporté six bougies que nous avions 

coupées en deux, ce qui nous a fourni douze bouts allu-

més, avec lesquels nous avons éclairé toutes les pièces 
pour fuir plus sûrement en cas d'alerte. 

D. Comment avez-vous ouvert le buffet de la salle i 

manger? — R. Avec notre pince. 

D. Qu'avez-vous pris ? — R. Toute l'argenterie que 

nous avons trouvée, des cuillères d'argent, six salières et 

quelques autres petites choses. 

D. N'avez-vous pas mangé ? — R. Oui, quelques bon-
bons, presque rien. 

D. Pourquoi avez-vous quitté l'hôtel? — R. Il se fai-

sait petit jour; ça ne nous allait pas. 

D. Vous cherchiez toujours? — R. Mon Dieu, oui; 

toujours la caisse... 

D. Vous avez cependant passé devant? — R. On, 

nous l'avons su plus tard. 

D. On a trouvé un couteau de cuisine sur le perron. 

Pourquoi aviez-vous pris ce couteau? — R. Je vous l'ai 
déjà dit. 

D. Si quelqu'un fût survenu entre vous quatre, ce cou-

teau aurait servi?—R. Mon Dieu ! oui. (Mouvement.) 

D. Quand vous êtes revenu chez Guilly, qui vous a ou-

vert la porte?—R. La fille Clément. 

D. Qu'a-t-ellc dit?—R. Elle a dit : « Je faisais un mau-

vais rêve ; je rêvais que vous étiez tous arrêtés. » » 

s'est recouchée : nous avons mis les paquets sur son Mi 

je m'y suis assis, et nous avons fait l'inventaire du bt» 

Il y avait un paletot... , 
D. Vous n'aviez pas parlé de cela. Oùl'avez-vousf* 

—R. Nous avons ouvert des malles de domestique
5

! 

nous y avons prjs quelques effets.
 g 

D. Il paraît que vous avez découvert dans un <0 

manteau de pair ; qu'en avez-vous fait? — R.
 NoUsa

-
éla

it 

détaché les galons, parce que nous croyions 1
UE

.
C
 ^ 

de l'or; mais ce n'était que du clinquant. L'argente"
e 

vendue 560 fr. et les effets 120 IV.
 i

 „ [
t 

D. Quelle part vous est revenue dans ce vol ? 7" ^ 

lendemain, nous étions chez un marchand de vins 

barrière, et là, en présence de la fille Diétrich, 

vait aperçu à la fenêtre et qui était montée, J
81 

1 40 fr. pour ma part. . w. 

M. le président interroge les autres accusés, q
ul

_
s 

nent à nier pu trement et simplement la part tf*^ j 
près Lepaire, ils auraient prise aux faits de cette 

sation. . , L^i 
Mais les dépositions des témoins n'ont laisse J.I 

doute sur la culpabilité des accusés. Cependant, <H' ^ 
réquisitoire, les plaidoiries et le résumé, les jur* . & 

connu Genefroy non coupable sur le fait relatif a y, 

moiselle Coindet, et pour lequel, le 14 mai dernte > 

paire a déjà été condamné aux travaux forcés a-V^ 
tuité. Ils ont aussi écarté la circonstance agg''

aV 

fausses clés.
 IeS

jc 

Leurs réponses ayant été affirmatives sur toutes 1 

très questions, Genefroy et Levacher ont été con l 

quinze ans de travaux forcés avec exposition, et ^ 

Clément et Diétrich à cinq ans de la môme p«
n

 > 

exposition. _ . 

Lepaire a été reconnu coupable; mais il
 ava

"
 sS 

l'application de la peine des travaux forcés P» ^1* j 
damnation précédente : il n'y a donc pas eu he 

appliquer une nouvelle peine. 

COUR D'ASSISES D'ILLE-ET-VILAlNË-

Présidence de M. Tiengou de Tréférioj»-

Audience du 14 novembre. 

DE SAI\T-COUL01IB.
 aI)

d 

dans la contrée 

LES INCENDIES 

Cette grave affaire, qui a eu 

"(1) On se rappelle que, dans la bando Courvoisier» 
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t
 »«t déià venue à l'audience à la session 

^S&SL les témoins avaient été entendu,. 
d
V"'nïaidoiries allaient commencer, lorsq. 

etl
 / nui occupait le siège du ministère public apprit 

m
 „ ..ère était dans une position tout a lait desespe-

4
ue

 i Cour, comprenant que l'honorable magistrat, 
ree

-* ,r,u.é par des intérêts si chers, ne pourrait remplir 

rtvoirs de sa charge avec une entière liberté d esprit, 

, que son père mourant réclamait sa présence, conli-

Sfl^ftlw à une autre session 
«- -,

s
 rappellerons brièvement les faits : 

lorsque M. de Ker-

Nous 

vers dix heures et demie du soir, In 
Tp

 17, janvier dernier, 
Vlata dans la commune de Saint-Coulomb, au village do 

rilP Croix et consuma trois maisons contiguès les unes aux 

tres appartenant aux nommés Juhel, Gilbertetàla veuve Le-

f
r
giic 'Le feu avait été mis dans la couverture d'un appentis 

apPa 
«tenant au sieur Juhel, et situé au coté sud des 

•
n
cendiées. Le toit, qui est en chaume, n'est élevé que de un 

du soir, 

feu 

è
.
re

 au-dessus du sol. 
le 29 janvier suivant, vers onze heures et demie 
, douaniers rentrant à Saint-Coulomb aperçurent le 

A nsun appentis joignant l'habitation du sieur Lescarmeur, 
■ pau même village de la Ville-Croix. Us portèrent secours 

s
,se

 , —„+ Qtu fc.> r.,t Aïoint avant nn'il eût fait des pro-• ,médiatement,etle feu fut éteint avant qu'il 
'"ès 11 avait été mis au-dessus de l'appentis dans la couver 

fre'de chaume. Au moment où on éteignait le feu de l'appen-
tis on aperçut un nouvel incendie à l'autre extrémité d'un 
Sit chemin qui passe devant la maison de Lescameur. Le feu 
™ -. MA mia dans une hnrere rl'aioncs olacée dans le carrefour 

Cancale. 

du 

va
it été mis dans une barge d'ajoncs placée 

Lee chemin, qui conduisait jadis de Saint-Malo à 
CM \e barge fut complètement consumée. 

nans la même nuit, on avait enlevé de la porte au sieur 
Fauchon une plaque de la Compagnie -d'assurances ; celte 

Jaque fut retrouvée le lendemain dans un champ à peu près 
^ moitié chemin de la maison de Lescarmeur à la barge brù-
lée. Le marteau du portail des sœurs de la Sagesse avait été 
enlevé ; celui de la porte du presbytère avait été retourné, et 
il était' aussi facile de voir qu'on avait voulu l'arracher. 

Sous l 'appentis de Lescameur, où le feu avait été mis, on 
trouva une boîte de conserves en fer - blanc, un bâton de 
saule un vieux cercle en fer, et une vieille fourche sans man-
che dont la douille était cassée. A quelque distance de la mai-
son on trouva un second bâton en cl.ène. — Ces objets avaient 
été laissés sur les lieux par les incendiaires, et l'on s'assura 
m rapprochant les doigts de la fourche des empreintes lais-
sées sur la plaque d'assurances arrachée à la porte du sieur 
Fauchon, que c'était à l'aide de cette fourche qu'elle avait été 

enlevée. . 
Le 5 février, vers sept heures et demie du soir, un nouvel 

incendie éclata au village de Belle-Vent, voisin de celui de la 
Ville-Croix, et consuma deux maisons appartenant au sieur 
Jamet et au sieur Gicquel. Le feu avait été encore mis dans la 
couverture d'un apprentis en chaume situé au côté sud de ces 
maisons et y joignant. Dans l'après-midi de ce jour, Gicquel, 
en rentrant chez lui, avait remarqué les empreintes d'un sou-
lier de forme inusitée dans le pays ; il en fit part à sa servante, 
qui lui répondit : « Peut-être que l'on veut mettre le feu. » Il 
était évident que ces trois incendies avait été commis par les 
mêmes personnes; la manière uniforme dont le feu avait été 
mis, les lieux où il avait éclaté, tout le prouvait. 

La clameur publique ne tarda pas à signaler Guillaume Ma-
rigny, son fils Stanislas, et Claude Geffroy, comme les auteurs 
de ces crimes. Aucune charge ne s'est élevée contre Stanislas 
Marigny ; il n'en est pas de même à l'égard de Marigny père et 
de Geffroy. Guillaume Marigny est mal famé dans le pays ; 
chassé successivemt nt de la gendarmerie et de la douane pour 
inconduite, il vit dans la misère et la paresse, et est adonné à 
l 'ivrognerie. Claude Geffroy, fils comme nous l'avons dit, d'un 
ancien notaire, est un homme abruti maintenant par la dé-
bauche. Il s'est lié d'une manière presque inséparable à Mari-
gny, qu'il fait boire avec lui et auquel il donne tout l 'argent 
dont il peut disposer ; mauvais fils, il avait autrefois menacé 
d 'incendier sa maison ; on l'avait embarqué, et depuis qu'il 
est revenu du service, sa mère, par crainte, a été obligée de 
quitter le lieu de la Quemarais qu'elle habitait, pour aller de-
meurer à Cancale. 

En face de la première maison incendiée, de l'autre côté du 
chemin, dans un champ de genêts, on remarqua des emprein-
tes de pas de deux espèces ; les unes étaient faites avec des 
des gros souliers, les autres avec des pet'ts. Des souliers sai-
sis chez Marigny ont été rapprochés des premières empreintes 
et s 'y sont rapportés parfaitement. Il y avait même cela de re-

marquable que le soulier gauche avait un clou de moins au 
talon, et le soulier droit un clou de moins au bout, et que 
cette particularité fut retrouvée sur les empreintes. En ce qui 
concerne les secondes empreintes, on a saisi chez Geffroy deux 
semelles de souliers qu'il avait coupées le jour de l'arrestation 
de Marigny : appliquées sur les petites empreintes, ces semel-
les se sont trouvées de la même dimension et de même façon ; 
seulement il semble que la chaussure qui les a faites était plus 
neuve. Les mêmes empreintes d'un petit soulier avaient été 
remarquées le 3 février sur un talus en face de la maison 
Lescameur, incendiée le 29 janvier. La même a été retrouvée 
derrière la maison de Marigny, et enfin remarquée près de son 
appentis le jour de l'incendie de Belle-Vent; mais ces emprein-
tes n'ayant pas été relevées le lendemain des incendies, n'ont 
pas de date positive. Il a été établi, en outre, que depuis le 
mois d'octobre Geffroy avait fait faire deux'paires de souliers 
à Saint-Malo, chez un nommé Coureuil, qui a reconnu la paire 
saisie chez Geffroy; l'autre n'a pu être retrouvée. 

Dans l 'après-midi du 29 janvier, jour des deuxième et troi-
sième incendies, Geffroy et Marigny passèrent plusieurs heures 
au cabaret du nommé Jugon, à la Guimorais; Marigny se plai-
gnit de sa misère, et Geffroy l'engagea à aller demander des 
secours aux sœurs, aux prêtres et au sieur Fauchon. Le pre-
mier dit alors en jurant : « Ils donneraient pi* H à un autre 
qu'à moi, Fauchon me desservirait plutôt qui "m'aider; » et 
prenant un bâton déposé près de lui, il fit des vdtes dans l'ap-
partement, en disant : « J'en jouerais encore bien: si on ne me 
donne pas d'argent pour mon travail , je saurai bien en 
exiger. » 

Ce fut dans la nuit qui suivit 1 que la plaque d'assurances de 
Fauchon fut enlevée, que le marteau des sœurs de la Sagesse 
fut brisé ainsi que celui du presbytère. D'un autre côté, la four-
che, qui

 a
 été trouvée sur les lieux de l 'incendie du 29, a été 

reconnue par de nombreux témoins pour avoir été en la posses-
sion de Marigny, et entre autres par Mme de Bellevue, à la-
quelle elle avait été volée, il v a cinq ou six ans, par la femme 
de Marigny. . 

Quant aux deux bâtons trouvés en même temps que la four-
Jie, on se croit bien sûr qu'ils appartiennent tous les deux à 

Marigny. Ls -bâton de chêne est reconnu par Geffroy lui-mê-
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 deux bâtons ont leur écorce et des nœuds à la poignée; 
s°nt plus blancs au milieu qu'aux deux extrémités, ce qui 

provient, suppose-t-on, de l'habitude qu'avait Marigny de les 
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s son bras. La présence de ces deux bâtons sur le 
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Le 5 février, jour du quatrième incendie chez Jamet, incen-
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 éclata à sept heures du soir, Marigny travaillait chez 
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é Joueux ; il avait affecté de faire l'éloge de Jamet, et 

so t Panir 'I dit qu'il allait se coucher en arrivant : « De 
.. n« que s'il y avait du mal fait cette nuit. 

qu'on ino l.... un coup de fusil ; autrefois je lançais Lien les 
artifices, j en lancerais bien encore. » 

Les accusés nient avoir aucunement participé aux cri-
mes qu'on leur impute. 

Les dépositions des témoins n'apprennent rien de bien 

positif. On a remarqué les témoignages des sœurs de la 

Sagesse, établies à Saint-Coulomb. Marigny leur inspirait 

une terreur extrême. Elles ont été forcées de renvoyer sa 

fille pour quelques vols peu considérables; de là les senti-

mens de vengeance qui animaient l'accusé, et qui se tra-

hissaient dans ses paroles. Ses propos étaient de nature à 

jeter l'épouvante dans le cœur de ces pauvres dames, si 

l'on en juge par le plus innocent de tous, répété par Ma-

rigny à l'audience : « Il faudrait qu'une révolution arri-

vât, et que, comme nous l'avons fait en Espagne, nons 

fussions une vingtaine de grenadiers à tout retourner dans 
votre couvent.» 

4 Après quelques témoignages insignitians, la parole est 

donnée à M. de Kermarec pour soutenir l'accusation. 

M. l'avocat-général rappelle que les incendies de la commune 
de Saint-Coulomb ont été attribués d'abord par la justice à 
doux agens subalternes de compagnies d'assurances. Cepen-
dant on reconnut l'innocence de ces premiers inculpés; et, 
suivant la rumeur générale, on accusa Geffroy et Marigny. 

L'attitude des deux accusés aux débats, les protestations éner-
giques de l'un, l'insouciance de l'autre, jointes au peu de 
preuves qui résultent des déclarations peuvent jeter des 
doutes dans nos convictions, ajoute M. l'avocat-général; mais 
quelle que doive être notre pensée sur la culpabilité des accu-
sés, nous devons examiner avec calme et 'attention tous les 
détails de cette affaire. 

Reprenant alors le récit des incendies successifs, M. de Ker-
marec démontre que partout le feu est allumé par la malveil-
lance, et probablement par la même main. Mais où trouver les 
coupables? Deux instructions ont été suivies d'une ordonnance 
de non-lieu. La rumeur publique, qui accuse Geffroy et Ma-
rigny, ne dit pas sur quel fait premier elle se base; aucun vol 

n'a été commis pendant ces sinistres; une seule des victimes 
était l'objet de la haine de Marigny. Com-aent donc justifier Ja 
rumeur publique? C'est que pour l'un des incendies il existe 
presque une certitude de la culpabilité de Marigny, et que, 
par suite d'un raisonnement bien simple, les mêmes circons-
tances ayant été les mêmes dans tous les sinistres, il est naturel 
d'attribuer ces sinistres à un même auteur. 

On se souvient, en effet, de ces traces relevées un mois 
après le premier incendie. C'étaient celles d'un homme qui 
fuyait de la maison incendiée, en courant vers le bourg, qu'il 
tournait par les derrières, pour éviter d'êlre vu à son retour. 
Ces traces ne sont-elles pas celles du malfaiteur? Eh bien ! ce 
sont celles de Marigny. M. le juge d'instruction en a acquis la 
certitude complète. 

Ces premières empreintes n'étaient pas seules ; elles 
étaient accompagnées d'autres plus petites qui ressemblaient à 
celles des souliers de Geffroy^mais on ne peut obtenir à ce su-
jet aucun renseignement décisif. 

M. de Kermarec, passant au second incendie, s'occupe des 
objets trouvés sur les lieux, abandonnés probablement par les 
malfaiteurs, à l'arrivée des premiers secours. Ces objets, four-
che, bâtons, boîte, appartiennent à Marigny ; n'est-ce pas en-
core une grave présomption? Lanuit decet incendie, le marteau 
de la maison des sœurs, celui du presbytère, une plaque d'as-
surance sont arrachés ; et Marigny, dont toute la journée a été 
passée au cabaret avec Ceffroy, a proféré des menaces contre" 
les sœurs, les prêtres, les riches propriétaires de la commune, 
et ces dégradations nocturnes sont commises sur des bâtimens 
situés sur la route que Marigny a dû suivre pour aller de sa 
maison au lieu de l'incendie. 

Quoiqu'on puisse invoquer ici un témoignage accablant pour 
Marigny, celui de Héry, qui prétend l'avoir.vu fuir, M. de Ker-
marec ne croit pas qu'on puisse s'y fier; il aime mieux le lais-
ser de côté. 

Passant enfin au troisième incendie, 11 montre que Marigny 
ne peut justifier de l'emploi de son temps pendant une demi-
heure ; que tous ces mensonges, pour expliquer son absence, 
sont une preuve de son intérêt à la cacher. 

M. de Kermarec termine son réquisitoire en rappelant la 
mauvaise réputation de l'accusé Marigny, ses maraudages, son 
renvoi successif de deux corps, d'où le chassa son inconduite; 
il sollicite une punition terrible, s'il n'existe toutefois aucun 
doute dans l'esprit des jurés. 

Quant à Geffroy, dit-il, il est victime d'une erreur déplora-
ble ; nous nous empressons de le reconnaître ; nous ne sommes 
pas lès défenseurs de l'accusé, mais nous devons être ses pre-
miers juges. 

En effet, on a pu remarquer que, parmi les nombreux té-
moignages entendus aux deux audiences, i! ne s'en trouve au-

qui établisse contre Geffroy des charges sérieuses. Ce 

de commerce, était dépositaire de toutes les fortunes mo-

bilières ; par les facilités des échéanceset le taux de l'in-

térêt, l'ouvrier portait chez ce banquier ses bénéfices, les 

domestiques leurs gages, le petit propriétaire ses éco-

nomies, le père de famille ses réserves pour l'établisse-

ment futur de ses enfans; tout le numéraire enfin de la 

moitié du département était entré dans cette maison. On 

comprend donc l'effet désastreux d'une pareille faillite. 

Une population de 12,000 âmes est ruinée non pour un 

an, mais pour plusieurs générations. La classe aisée est 

dans la gêne, la classe riche est réduite au-dessous de 

l'aisance. Ces lignes, empruntées au journal de la loca-

lité, font juger de l'état de trouble et (l'excitation inquiète 

des esprits. . ■ 

— FINISTÈRE (Brest), 23 novembre. — Les condamna-

lions et les exécutions capitales se succèdent rapidement 

au bagne de Brest. 11 y a un mois à peine qu'un condamné 

payait de sa tête une tentative d'assassinat : un fait à peu 

près semblable vient d'être déféré à la juridiction quasi-

piévôt.ale du Tribunal maritime. 

Lé 15 septembre dernier, le forçat à temps Candellier 

s'évade en trompant la vigilauce des gardiens. Cette éva-

sion est aussitôt connue qu'effectuée. On se mit immédia-

tement à sa poursuite. Les pompiers Lefur et Moysan se 

trouvent en un instant en face de Candellier, qu'ils se 

mettent en devoir d'arrêter. Cet homme, se voyant à peu 

près cerné, se précipite sur le pompier Lefur,'ctlui plon-

ge un coup de couteau dans la poitrine. Il s'avance de 

quatre à cinq pas sur le pompier Moysan, puis se retourne 

brusquement, et se sauve. Candellier est' bientôt arrêté, 

désarmé, fouillé, et reconduit au bagne. Lefur est trans-

porté presque mourant à l'hôpital de la Marine. Des soins 

aussi intelligens qu'assidus ont sauvé les jours de cet 

homme. Au bout de dix jours, le brave et courageux Le-

fur est entré en convalescence ; il est aujourd'hui en par-
faite santé. 

L'instruction a été commencée et suivie par M. le com-

missaire du Roi avec la ponctualité, le zèle et l'attention 

habituelles. Par suite, le forçat Candellier a été traduit 

devant le Tribunal maritime, sous l'accusation de tenta-

tive d'assassinat commise avec préméditation. 

Les faits sont avoués par l'accusé. 

M. Boôlle, commissaire du Roi, soutient l'accusation. 11 

analyse avec impartialité tous les faits ; il se résume en di-

sant qu'il y a eu préméditation. 11 conclut en conséquence 
à la peine de mort 

- M" Vanmousse, avocat, chargé d'office de la défense, 

s'attache à écarter la circonstance de la préméditation. 

Malgré les efforts soutenus du défenseur, le Tribunal, 

après une heure de délibéré en la chambre du conseil, 

rapporte un verdict de culpabilité. L'accusé Candellier, 

déclaré coupable de tentative d'assassinat avec prémédi-

tation, a été condamné à la peine de mort. 

Ce malheureux, à peine âgé aujourd'hui de vingt-trois 

ans, avait été condamné aux travaux forcés pour, des vols 

accompagnés d'horribles profanations dans le cimetière 
du Père-Lachaise. 

PARIS , 25 NOVEMBRE. 

doute que M. l'avocat-général invoquait lui-même en faveur 
de Marigny, Me Besson a su le renforcer dans sa plaidoirie. Il 
a montré dans son client une victime d'une erreur de la jus-
tice, égarée sur son compte aussi bien que sur celui de Geffroy 
parla rumeur publique. Il a rappelé ces paroles de l'avocat-
général : » Qu'on ne voyait pas quel intérêt avait poussé Ma-
rigny à commettre ces crimes. » Enfin il a parlé et de cet in-
dividu que le témoin Lecan poursuivit pendant la nuit, et qui 
fuyait comme un malfaiteur, et des incendies qui n'ont pas 
cessé de désoler les communes voisines, alors que l'arrestation 
de Marigny eût dû mettre fin aux sinistres dont on voulait 
qu'il fût l'auteur. 

M* Charmois, défenseur de Geffroy, a d'abord demandé acte 
à la Cour des paroles de M. l'avocat-général, qui abandonne 
l'accusation portée contre son client. Puis, dans une courte et 
chaleureuse allocution aux nombreux témoins de cette affaire, 
il a déploré l'erreur dont Geffroy venait d'être victime, erreur 
que les magistrats chargés de l'instruction de cette affaire au-
ront toujours à se reprocher. Il a indiqué aux habitans de 
Saint-Coulomb quelle devait être leur conduite vis-à-vis de son 
client déclaré innocent, et de Marigny, qui peut-être allait ob-
tenir un verdict favorable. 

En effet, après une demi-heure de délibéré, le jury est 

rentré apportant une réponse négative à toutes les ques-

tions qui lui avaient été soumises. M. le président a rendu, 

au milieu du silence le plus religieux, un arrêt qui déclare 

les deux accusés innocens, et les fait mettre immédiate-

ment en liberté. La foule se retire agitée encore des émo-

tions de ce drame judiciaire. Les témoins paraissent 

joyeux de l'acquittement de Geffroy ; leur haine contre 

Marigny ne semble pas calmée. 
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DEPARTEMENS. 

— BASSES-PYRÉXÊES (Pau), 21 novembre. — La Cour 

royale, après avoir entendu, dans l'affaire de MM. Clave-

rie et Lescun contre M. Marrast (voir la Gazette des Tri-

bunaux du 25 novembre), le réquisitoire de M. le procu-

reur-général Dufau, qui a conclu à la confirmation du ju-

gement, a rendu un arrêt confirmatif, mais qui réduit les 

dommages-intérêts à 10,000 francs, avec contrainte par 

corps pendant deux ans. 

— TARN (Albi). — La ville d'Albi est toujours fort agi-

tée au sujet de l'immense faillite de MM. Lac.mbe père 

et fils banquiers, que la Gazette des Tribunaux a an-

noncée depuis plusieurs jours. Le fils a été arrêté et 

transféré dans lâ maison d'arrêt on vertu d'un jugement 

du Tribunal de commerce rendu d'urgence, et le père est 

gardé chez lui par un officier de justice. Le passif excé-

dera, dit le Journal du /Tarn, six millions; on espère 

que l'actif pourra s'élever à* trois millions. On s'occupe 

en ce moment du dépouillement des registres. Le maire 

d'Albi a adressé au Boi et aux ministres une lettre .qui 

sollicite des secours. Le conseil municipal doit délibérer 
pour la demande d'un comptoir d'escompte, vivementré-

clamé par une pétition des habitans. 

La maison Lacombe recevait depuis quarante ans toutes 

les économies de la population, négociait tous les effets 

—■ L'adjudication des chemins de fer de Tours à Nantes 

et de Paris à Strasbourg a eu lieu aujourd'hui, à deux heu-

res, au ministère des travaux publics. 

Le ministre présidait la séance ; il était assisté, comme 

dans les précédentes adjudications, par le sous-secrétaire 

d'Etat de son département, et par les autres membres de 

la commission chargée de vérifier les titres des com-
pagnies concurrentes. 

A l'ouverture de la séance, le ministre a déposé sur le 

bureau les billets cachetés contenant le maximum de 

durée de jouissance au-dessus duquel, pour chaque che-

min, l'adjudication ne pouvait être tranchée; puis, après 

avoir donné lecture des articles de la loi du 19 juillet 

1845, autorisant l'adjudication, il a invité la compagnie 

admise pour le chemin de Paris à Strasbourg, et les deux 

compagnies admises pour le chemin de Tours à Nantes, 

à déposer leurs soumissions. 

À l'heure fixée par l'annonce de l'adjudication, le mi-

nistre a procédé à l'ouverture des soumissions, en com-

mençant par celles qui concernaient le chemin de Tours 

à Nantes. 

Pour ce chemin, l'une des deux compagnies soumis-

sionnaires était représentée par MM. Mackensie, O'Neill, 

Dufeu, Brouillard, Lacroix Saint-Pierre, Le Roy et Félix 

de Surville ; sa soumission portait 34 ans 15 jours. L'au-

tre compagnie était représentée par MM. Dailly, Lipp-

mann, Muret, Jourdan, Darblay, Gaillard, Dégeneté, 

Adolphe Dailly, Fauchetet Martin ; sa soumissiou portait 

35 ans, chiffre égal au maximum fixé par la loi. 

En conséquence, et comme la première soumission 

n'excédait pas le maximum déterminé par le ministre", la 

compagnie qui l'avait déposée a été déclarée adjudicatai-

re, sauf réserve de l'homologation de l'adjudication par 
ordonnance royale. 

Pour le chemin de Paris à Strasbourg, la compagnie 

admise était représentée par MM. de Cubières, de Pella-

pra, duc de Galliéra et Blaequc-Belair; sa soumission a 

offert un rabais d'un an soixante-dix-neuf jours, sur le 

maximum de quarante-cinq ans fixe par la loi; et comme 

elle n'excédait pas d'ailleurs le maximum cacheté déter-

miné par le ministre, les soumissionnaires ont été décla-

rés adjudicataires du chemin de fer de Paris à Strasbourg 

et de ses embranchemens, sous la réserve toutefois de 

l'homologation de l'adjudication par ordonnance royale. 

— M. le prince de Montmorency, M. le duc d'Escars et 

MM. de Lépinois et Charbonnier de là Guesnerie ont for-

mé un pourvoi en cassation contre l'arrêt de la Cour 

royale du 22 novembre, qui les a condamnés à l'occa-

sion de l'association dite de Saint-Louis. 

— Voici la liste des affaires qui seront jugées par la 

Cour d'assises pendant la première quinzaine de décem-

bre, sous la présidence de M. le conseiller Boussigné : 

Le 1 Fahy, vol à l'aide de fausses clés dans une mai-

son habitée; Combier, idem, par un homme de service à 

gages; Rousseau, vol par un ouvrier où il travaillait. Le 

2, femme Senard, vol par unn ouvrière, à l'aide d'effrac-

tion; Demars, détournement par un homme de service à 

gages; Bruant, vol et tentative de vol à l'aide d'escalade; 

Pichard et Coudray, faux en écriture privée. Le 3, fille 

Chaniat, vol par une domestique avec fausse clé; Bouclier, 

vol à l'aide de violence, la nuit; Paris, Chambil et Eou-

caull, vol conjointement, la nuit, sur un chemin public. 

Le 4, lille Chaudru et femme Chapiron, vol par une do-

mestique, recel; Bourgeois, faux en écriture privée; Fla-

mand, idem. Le 5, Brohan, voies de fait graves ; Moreau, 

larry et fille Boudaille, vol à l'aide d'effraction. Le 6, fille 

Parquet, faux en écriture privée; Cugny, vol par un hom-

me de service à gages; Boucher, contrefaçon des poin-

çons de l'Etat. Le 8, Remy, vol à l'aide d'effraction 

réchàl, idem; Pottier et femme Po 

ves. — Le 9, lille Renault, vol par 

Poster, vol à l'aide d'escalade, la nuit. Le 12, Lefaure, 

faux en écriture privée; Métayer et femme Métayer, vol par 

un ouvrier. Le 13, femme Colomès de Julian, laux en 

écriture privée. Le 15, fille Ruffy, vol par une domesti-

que; Buibien, Bertrand, Robert, Héritiez et fille Rouilly, 

vol à l'aide d'escalade et d'effraction. 

— L'affaire des dentistes a été appelée' aujourtThui de-

vant la 6' chambre de police correctionnelle, présidée par 

M. Perrot. , „ 
M. le président : M' Crémieux, avocat de William Ro-

gers, l'un des prévenus, nous- a adressé une lettre pour 

nous faire connaître qu'il est indisposé et pour réclamer 

une nouvelle remise de l'affaire. 
M' Baroche, avocat de l'un des prévenus : On pourrait 

peut-être engager aujourd'hui l'affaire, sauf à remettre 

pour entendre M' Crémieux. 
Après quelques observations, l'affaire est remise à quin-

zaine pour être plaidée. 

— Le 3 août dernier, un accident grave est arrivé dans 

l'un des quartiers les plus fréquentés de Paris, le carre-

lour Caillon. Un cabriolet venait de passer à cet endroit, 

il était suivi à une distance de quinze pas environ d'un 

cheval monté par un jeune ouvrier. Une vieille dame de 

80 ans, M
mc

 veuve Expert, tenta de traverser la chaussée 

au milieu de l'espace laissé vide entre le cabriolet et; le 

cheval, mais l'âge ayant alourdi son pas, le cheval, qu'elle 

croyait pouvoir éviter, et qui arrivait au grand trot, attei-

gnit M"' Expert et la renversa sans connaissance sur le 

pavé. On s'empressa autour d'elle, et on reconnut que 

les contusions qu'elle avait reçues n'étaient heureusement 

dangereuses, pas Mais la vieille dame n'en fut pas 

moins longtemps à se remettre de la violente commotion 

qu'elle avait éprouvée. 

Aujourd'hui, Maurice Pellerin, l'ouvrier qui montait le 

cheval qui a causé l'accident, et M. Galicy, le maître de 

l'ouvrier, étaient traduits sous la. prévention de blessures 

par imprudence. 

Il résulte de la déposition des témoins entendus à l'au-

dience que Maurice Pellerin conduisait son cneval au 

grand trot, et que parfois même il allait au galop. Maurice 

Pellerin prétend qu'il a crié gare ! et que la dame Expert 

n'aura point sans doute entendu l'avertissement qui lui a 
été donné. 

Le Tribunal a condamné Maurice Pellerin, et M. Gali-

cy civilement responsable, à 20 francs d'amende seule-

ment et à 200 francs de dommages-intérêts. 

' — Charles-Ernest Dhérent, garçon de seize ans et demi, 

est prévenu de vagabondage. Un seul témoin est appelé à 

la barre; c'est une bonne femme de plus de soixante-dix 

ans, portière de son état, qui a jugé à propos d'utiliser sa 

course au Tribunal en passant par la halle ; à son bras est 

passé un énorme cabas d'où s'échappent de larges feuilles 

de choux et des pointes de carotes. 

M. le président : Vous êtes la mère de cet enfant? 

La portière : Monsieur, non, je ne suis que sa bienfai-

teuse! je l'ai élevé, les nuits et les jours, depuis l'âge de 

deux ans. Ah! Monsieur, quel amour d'enfant, à ces épo-

ques! Quand il me tendait ses petits bras, et qu'il me re-

gardait avec ses yeux, vous auriez dit un vrai chérubin 

du bon Dieu. Je m'avais jamais imaginé qu'il serait de-

venu un mauvais sujet à un pareil point. 

31. le président : Est-ce qu'il n'a pas d'état? 

La portière : Et un bon, bijoutier en vrai, et qu'il a 

fini son apprentissage, et bon ouvrier, et pas capable de 

faire tort à personne en or et argent, et honnête et tout. 

M. le président : Voilà un éloge complet. Comment se 

fait-il que vous l'ayiez signalé comme un yagabond? 

Est-ce qu'il n'a pas de domicile ? 

La portière : Pas de domicile, mon pauvre Ernest, ah! 

mais si, et il- en aura toujours un tant que l'âme me 

battra au corps ; je lui avais loué un beau petit cabinet 

au sixième au-dessus de ma loge, 40 beaux francs que 

je me suis arrangée avec mon popiétaire. 

M. le président : Mais alors il n'est pas vagabond. 

La portière : Oh ! mon Dieu si, rfton cher Monsieur, 

pour, vacabond, il l'est, et que trop malheureusement. 

Parce qu'il est bijoutier en fin, monsieur me méprise, il 

ne veut plus m'obéir en rien ; il n'a plus de paroles que 

pour me dire : Portière, le cordon ! et sans dire : s'il vous 

plaît ; portière, je ne veux pas de tes cheveux, sans sa-

voir ce qui veut dire, moi ne lui ayant jamais proposé de 
mes cheveux. 

M. le président : Il a le plus grand tort de vous manquer 

de respect, mais cela ne constitue pas le vagabondage. 

La portière: Pas le vacabonage, mon cher Monsieur ! 

Un enfant qui ne me fait que des malices ; qui m'éteint ma 

lampe pour faire sauter mon chat par le vagestas ; qui 

écréme la crème de mes locataires, et qui me met des em-

barrassemens dans mon cordon pour me faire avoir des re-
proches de mes locataires... 

M. le président : Tout cela est fort mal : il devrait res-

pecter sa bienfaitrice ; mais, je vous le répète, ce n'est 
pas là du vagabondage. 

Laportière : Ah ! Monsieur, vous faites tort à vos con-

naissances ! Un enfant que j'ai envoyé dans des écoles 

chrétiennes, et qui me fait des pieds de nez ; en voulez-

vous encore du vacabonage ? Qui qui rentre à des une 

heure, deux heures du matin ? M. Ernest. Qui qui reste en 

commission à regarder les images des boulevards? M. 

Ernest. Et ce matin encore, en passant devant la maison, 
savez-vous ce qu'il m'a dit : 

vais au jugement ! » 

M. le président : Mais il n'a pu passer ce 

vaut votre maison, il était en prison ? 

La portière •■ Puisque sa^rison a passé devant la por-
te pour venir ici. 

M. le président : Vous voulez parler de la voiture des 
prisonniers. 

Laportière : Oui, Monsieur, avec deux chevaux, un 
postillon et un gendarme. 

M. le président : Cet enfant s'est mal conduit envers 

vous, mais il n'a pas encore commis de grandes fautes, il 
ne faut pas l'abandonner. 

La portière : Mais puisque mon popiétaire ne veut 

plus entendre parler de lui ! Je veux bien encore le récla-
mer, mais il ne couchera pas à la maison. 

M. le président : Soit; vous lui louerez une chambre 

ailleurs ; ne gâtez pas le bien que vous avez fait. 

La portière, soupirant : Ah ! Monsieur, je ne suis plus 

jeune, mais c'est plutôt lui qui se gâte que moi. 

L'accord ainsi fait, le Tribunal renvoie Ernest de la 
poursuite. 

Eh ! portière ! portière '. je 

matin de-

Ma-

ticr, voies do fait gra-

une femme de service 
à gages; Chantrant et lille Severin, idem, recel; Guénard, 

attentat à la pudeur avec violence sur un enfant de moins 

dequinzeans. Le 10, Winter, détournement par un ou-

vrier au préjudice de son maître; femme Lepage, vol par 

une domestique; Delarbre et Jandouin, vol à l'aide d'ef-

fraction. Le 11, Waninker, vol par un ouvrier où il tra-

vaillait; Alhène, vol à l'aide de fausses clés et d'effraction; 

— Parmi les danseuses les plus échevelées d'un bal pu-

blic passablement chicard, so faisait remarquer une jeune 

et jolie fernme dont la pantomime pittoresque excitait l'en-

thousiasme de tous les amateurs de ce genre de gymnas-

tique. Au nombre des admirateurs passionnés de cette 

nymphe nullement bocagtîre, se trouvait un cavalier de 

bonne mine, qui, plus heureux ou plus adroit (pie ses nom-

breux rivaux, parvint à fixer l'attention et le caprice de 

sa sémillante bayadère. Mais, hélas! pour être brillant le 

triomphe fut court, et ce rêve doré fut suivi d'un réveil 

plein d'amertume. La danseuse pouvait bien affecter la 

plus complète liberté dans sa désinvolture; toute 

offensé, qui a fait «ter sa femme et son complice devant 

> 
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le Tribunal de police correctionnelle, sous la prévention 

dV.du Itère. 

Mme Lucresse, qui pour le moment parait avoir renon 

cé aux joies et aux plaisirs de ce monde, se drape triste-

ment dans un long châle noir, et baisse la tête sous la dé-

position accablante de son seigneur et maître. 

Le jeune cavalier ne croit guère devoir être moins ex-

plicite dans l'aveu Je sa faute : il aurait bien de la peine, 

d'ailleurs, à lutter contre l'évidence d'un procès-verbal 

qui a l'admirable privilège d'être la vérité même. 

M le président : Vous voyez ce qu'on gagne à l'réqueu-

ter certains bals publics. 

Le jeune homme : C'est bien dommage, car c'est amu-

sant. 

M. le président : Vous n'avez pu ignorer que cette fem-

me fût mariée? 

Le jeune homme : Ma foi, Monsieur le président, en 

polkant, en valsant, en dansantavec elle presque toute la 

nuit, j'avoue que c'est la dernière question que j'aurais 

pensé à lui. faire. 

M. le président. EUô avait avec elle un jeune enfant 

dont la présence au moins aurait dù vous éclairer sur sa 

véritable position. ' 

Le jeune homme : La vérité, voyant M"" Lucresse si 

fraîche, si jeune et si jolie, j'aurais , cru commettre une 

indiscrétion en lui demandant si elle était dtijà mère. 

M. le président : Mais elle se faisait appeler* madame. 

Le jeune homme : Du tout, Monsieur le président,' Lu-

cresse tout court, et le nom lui-même rendait la chose 

encore plus piquante ; il amenait un rapprochement tout 

naturel avec celui de la vertueuse Romaine, et figurez-

vous un peu Lucrèce au bal public, Lucrèce dansant, 

comme on ne danse peut-être nulle part à Paris ! Et puis, 

en conscience, ce n'était pas là du tout la place d'une mère 

de famille. Qui s'attendrait à voir cabrioler ainsi une res-

pectable épouse légitime? C'était presque un guet-apens où 

j'ai donné comme un étourdi la tête la première. 

M. le président ': Vous êtes convenu cependant lors de 

l'instruction que vous saviez que cette femme était ma-
riée. 

Le jeune homme : Je crois bien ! le moyen d'en douter 

après que le mari en personne nous a fait arrêter ! Mais, 

jusque-là comment aurais-je pu le savoir ? Nos amours 

n'ont même pas duré toute une semaine, et j'étais encore 

sous l'illusion flatteuse de ce que je croyais tout simple-

ment une bonne fortune : par exemple, elle m'a coûté 

déjà un mois de prison préventive, et sans entendre of-

fenser ie moins du monde M"" Lucresse, je trouve que 

c'est.... je n'ose pas dire cher, mais au moins convenable, 

le mot est plus doux. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat du Roi 

Dëlalain, et après avoir entendu les observations pleines 

ne mesure que présente M' Hardy en faveur du jeune 

, homme, le Tribunal condamne la femme Lucresse à qua-

tre mois de prison, et son complice à dix jours de la mê-

me peine. 

— Il y a quelques mois, un ancien ouvrier menui-

sier entra comme portier dans une des plus vieilles mai-

sons de l'ancien Cloître-Sainl-Séyerin. Cet homme était 

dans un état voisin de la misère; il ne possédait que 

quelques misérables meubles et manquait d'ouvrage de-

puis long-temps. Le propriétaire qui l'avait accepté pour 

concierge eut pitié de sa fâcheuse position. « Puisque 

vous êtes menuisier, lui dit-il, vous réparerez les boi-

series des deux des appartenions du rez-de - chaussée • 

vous avez vos outils, je fournirai le bois, vous travail-

lerez pendant que votre femme gardera la loge, et je vous 

paierai vos journées au fur et à mesure que la besogne 
avancera. « 

Le portier se liïil à l'œuvre : pendant les premiers 

jours, il arracha les boiseries vermoulues, et travailla 

avec ardeur à les remplacer. Mais tout à coup il cessa de 

se montrer aussi assidu à l'ouvrage; et, bien que le pro-

priétaire ne lui eût donné aucun à-compte, on le vit faire 

des dépenses extraordinaires pour sa position : il acheta 

des vêtemens neufs pour lui et sa famille; une vieille 

montre en argent qu'il possédait fut remplacée par une 

autre en or; en même temps, il se montrait généreux, et 

payait sans compter dans les cabarets des environs qu'il 

fréquentait. Les voisins se perdaient en conjectures sur 

les causes de ce changement subit de fortune. 

« Tu as donc fait un héritage? lui demanda un de ses 

amis à la suite d'une assez longue station faite devant le 

comptoir d'un marchand de vins. —-Non, répondit-il, je 

n'ai pas hérité, et je n'hériterai de personne, quoique j'aie 

des parens riches; mais si les parens d'aujourd'hui n'ont 

pas d'entrailles, il y a des murs qui en ont. — Que veux-

tu dire? — Suffit, je m'entends; buvons, et ne parlons 

pas politique. » 

Il continua à boire en effet, et il fut bientôt facile de le 

ramener à ses premières idées, si bien que, arrivé à un 

certain degré d'exaltation, il se vanta d'avoir trouvé 

27,000 francs en or derrière un des lambris d'une des 

saljes basses de la maison confiée à sa garde. Le bruit de 

cette trouvaille se répandit rapidement, et arriva jus-

qu'aux oreilles du propriétaire de la maison, qui vint ré-

clamer le trésor. Le portier alors voulut nier ; mais com-

me il lui était impossible de dire d'où venait l'argent 

qu'il avait dépensé dans ces derniers temps, il changea de 
version. 

» Le fait est que j'ai trouvé de l'or, dit-il, mais ce n'est 

pas chez vous. Un vieux meuble que l'on m'avait donné à 

réparer contenait un tiroir secret où. étaient cachés des 

rouleaux de louis; je lésai trouvés, donc ils sont à moi. 

» Mais, malheureux! s'écria le propriétaire, vous ne 

voyez donc pas que, loin de vous justifier, vous vous ac-

cusez d'un méfait plus grand encore que celui que je vous 

impute? Si vous avez trouvé un trésor chez moi, la loi vous 

eivaccorde la moitié; mais vous n'avez aucun droit à ce 

que pouvait contenir un meuble qui ne vous appartenait 

pas. Vous avez commis un vol. » 

Le portier intimidé, balbutia; il offrit de transiger, el 

prétendit n'avoir trouvé que 4,000 francs, puis il en avoua 

10,000, puis 12, et la transaction se fit. 

Mais depuis lors, le propriétaire acquit la presque cer-

titude que la somme trouvée était bien plus considérable 

que le portier ne l'avait dit, et il se disposait à intenter 

une action en revendication, lorsqu'un autre réclamant se 

présenta. Ce réclamant est un vieillard admis aux bons-

pauvres de Bicêtre. Cet homme, à ce qu'il paraît, établit 

clairement que son frère aîné, prêtre d'une des paroisses 

de Paris, occupait, lors de la Révolution, l'appartement 

où le trésor a été découvert ; que cet ecclésiastique, après 

avoir vendu ses biens au commencement de l'année 1798, 

se disposait à passer à l'étranger, lorsqu'il avait été arrêté 

comme suspect, et qu'il avait été massacré aux Carmes 

dans ia journée du 2 septembre de la même année. 

L'action est intentée, et uue enquête va avoir lieu sui-

tes dires de ce vieillard. 

ÉTRANGER. * 

— ANGLETERRE (Londres), 23 novembre. — Les six ac-

cusés espagnols et portugais, matelots à bord de la Feli-

cidad'e, bâtiment négrier brésilien, condamnes à mort à 

l>lvmouth au mois d'août dernier pour mcurlie sur la per-

sonne de M. Thomas Palmer, oliieier sur un brick qui les 

avait capturés près des côtes d'Afrique, se sont pourvus 

èri nullité pour cause d'erreur devant la cour de l'Echi-

quier pour cause d'erreur. La cause a duré plusieurs au-

diences. 

M. Manning et M. Collier ont soutenu entre autres 

moyens que la prise n'ayant pas été régulièrement faite 

aux" termes des lois et des traités diplomatiques, la mort 

du lieutenant Palmer ne pouvait être considérée comme 

un crime punissable d'après la loi anglaise. 

Ce moyen a été combattu par M. Gockburn et par M. 

Godson, conseils de la couronne. 

La G >ur ayant mis la cause en délibéré, on a notifié anx 

condamnés détenus à Plymouth qu'un nouveau sursis 

leur était accordé jusqu'au 15 décembre. Ils ont reçu jus-

qu'à présent les secours spirituels <!e M. Costelloe, prêtre 

catholique. M. de Lima, ecclésiastique portugais, doit ve-

nir incessamment de Londres pour le même objet. 

Serva, celui de tous ces individus qui a montré le plus 

d'intrépidité dans le projet ourdi par les négriers pour 

se remettre en possession de leur bâtiment, après l'exter-

mination du faible équipage anglais qui l'avait atnariné, 

était très malade pendant le procès, et peu de temps 

après son état paraissait désespéré ; il s'est parfis"*' 

rétabli malgré l'impression que l'horreur de sa s 

doit produire sur lui. 

SPECTACLES DU 2fi NOVEMBRE. 

OPÉRA. — Othello, 2° acte la Sylphide. 
TllÉATliK -riUKÇAlX. — Virtrinio. 

Oi 'iuiA -CiiMiyuE. — Mina, la Dame Manche. 

ITALIEN. — 

Oar.o.s. — Le Fjls do la Folié, Brorgeois Bornai,,. 

UïMSAsfc. — Nocum-, les Couleurs de Marguerite'; 
A'CUEÏIM.E. — Représentation extraordinaire. 
VAKIÉTÉS< — .Samaritaine, Deux Compagnons. 

us. 

Valoi, 

falternent 

situation 

 Aujourd'hui mercredi, on donnera à l'Opéra le 18
E re-

présentation d'Othello, chanté par M"" Stoltz, MM. Barroilhet, 
Bréinond et Paulin. M. Mathieu continuera ses débuts par le 
rôle d'Othello ; suivi du 2° acte de la Sylphide, pour la rentrée 
de M. Petipa et de M"" Adèle Dutnilàtre. 

— Au Gymnase,, les quatre pièces à succès : Noémie, l'En-
fant do la Maison, les Couleurs de Marguerite et la Vie en Par-
tie double, par Achard, Numa, Tisserant, Deschamps, Lan-
drol; W» Rose Chéri, Melcy, Irma, Aubry et Eug. Sauvage. 

— La vogue des Compagnons du Tour de France est dé-
cidée pour longtemps. Jamais ouvrage ne fut mieux interprété. 
Les recettes des Variétés sont colossales. 

PAI.AIS-KOYAI,. — L'Kioin-ucau, la Pècue, le Pot 
I'ORTE-SAINT-XIARTIN. — Marie-Jeanne. 
GAITÉ. — La Sueur du Muletier. 
AMBIGU. — Les Mousquetaires. 
CHIQUE NATIONAL. — L'Empire. 
COMTE. — Les Deux Fràres, Crispin. 
FOLIES. — Moustache. j 

DIOIIAMA. — dîne de la Douane).— L'Eglise Saint-Mar 
SOIRÉES FANTASTIQUES DE KOBERT-HOUDIN , galerie AÏ' 

164, Palais-Royal, à 8 heures du soir. 

Jti Llude d.i M« PBÉVOTÉMI 

rue Sl-Marc, 20. — i ,.' "«taii» 

cri l'Étude el par le ministère de M" IVévoicau, notaire ù «à»? u
''

icj
tion' 

•ii décembre 1846, à midi, sur la mise a prix de 10,000 frai*'''
1
 S* 

facilités pour le paiement,
 Cï

> «l»,^ 

De deux Bateaux à lessivé, stationnant sur la Seine, au L 

de Bill v, et de tous leurs accessoires, ie tout loué par bail .
aS

,i
d

" Haï 
moyennant 1,000 fr. de loyer annuel.

 du
llitii

Ul 
S'adresser, pour tous renseignement, audit M

c
 Prévoleau 

Si-Marc, 20, dépositaire des titres et du cahier dis charges "° >
r
«! 

!j iilude du M" CUAMUAUD , notaiie 

4»e 

il de l'Echiquier, ;34 .-AdjûiiieàlTw e>ife'*' *» 

— La jolie salle du théâtre des Jeunes-Elèves Comte ne dé-
semplit pas. Malgré son succès soutenu, la féerie des Sept Ogres 
n'aura plus qu'un petit nombre de représentations, cette pièce 
devant céder incessamment la place au Chemin de Fer de Pa-
ris à la Lune, grand ouvrage auquel nous osons prédire un 

succès pyramidal. 

— C'est un succès colossal que le Diable à Quatre, à l'Opéra. 
La musique si gracieuse, si pétillante d'esprit, si mélodieuse 

d'Ad. Adam, est dans les oreilles do tout le monde. Voici les 
morceaux du ballet qui ont paru et s'enlèvent : deux quadrilles 
par Tolbecque, un quadrille par Lecàrpentier, deux rondeaux 
par M. H.Bosellen, la Mazurka, par M. J. Herz, la grande polka 
par Rosellen, deux polkas par Fessy, les airs arrangés par Ad. 
Adam. Tousces morceaux sont pour le piano. Le Viable àQua-
tre est édité par le bureau central de musique, 2'J, place de la 
Bourse. Tous les salons retentissent de ce succès. 

bu; d<s nota l'es de Paris, parle ministère de M« Mnabè'i l 'h*
 CtBl11

" 

l'un d'eux, ie mardi <i0 décembre 1 845, heure d? midi ''«il. 

Maison, place Koyule, 20, et rue des Tournelles, 2 'J d'un L UCe H 

8,152 fr. '
 1 revci|

uaetd
e 

mette 

ABBEVILlE.-PlB'-lClTf 
DANS LES JOURNAUX DE PARIS. — 

M, MCOLLE, marchéaux Herbes, 
à Âbbeville, correspondant de la Société générale des Annon-
ces, se charge des avis de toute sorte à insérer dans tous les 
iournaux ullermés par, la Société, aux mêmes prix qu 'à Paris. 

* une <*>ï. 

Mise i prix: 125,000 fr 
S'adresser au concierge, et pour les conditions de la vem 

rabel-iiltimbau I. polaire, rue de l'Echiquier, 31. » S* 51;. 

Ah Linesl LfcfctAUK, avoué, nh ,r"T—» 

toires, i, à Paris. — Vente >ur publication, i c
 Vic

-

et sur baisse de mise à pris, en l'audienee des criées du Trii,
 c

'
a

'
res 

ia Seine, le mercredi 10 décembre 1845, une heure de rele ""
al civ

''<ie 
lots qui ne seront pas réunis,

 ee
> en deux 

1° d'une Maison avec cour et jardin, sise à Plaisance 

Vaugirard, rue du Moulin-de-Beurre ci-devant et actiin'i
 com

'
llu

ne
 (

|
e 

CoostanUnn, 34. 

Mise à prix : 5,000 fr. 

2» d'une autre Maison a\ee cour et jardin,
 s

i
se a

...
ai

 . .., 

même rue, 3(i.
 esi a r

™sanc
e> 

Mise à prix : 5,000 fr. , 

S'adresser pour les ren.-cignemens ; t» à Me Ki-Jiesl 1 r. 

poursuivant, place des Victoires, 3; 2° il M» Picard it™l < ' a,M' 

vente, rue du Porl-Mahou, 12; 3° à M, llcrou, «vnJi *H. .
pr

,
é

?
6
°t'»ïi 

ry, rue des Deux-Ecus, 33. " -
ae la

Mtft* IV 
'895" 

VISEE, CLOS DE VIGNE t^'^v™ 
Cloud. — Le 7 décemb e lois, à midi, adjudication' ™ r.

 Sa,m
" 

UORDELLET , notaire à Puiseuux, arrondis' etnem de Piiwî- 7, ** 
1« d'une Voice avec jardin, située à Puiseaux, d'une Zi? (Lo,re"' 

10 ares 55 centiares. Mise à prix : ' 9*W»9 de 

2° d'un Clos de vigne, à Puise'aux, d'une contenance d . f-
tr

' 
centiares. Mise à prix : «uouce Çe 6

0 arts 3l 
Ces deux lots pourront êlre réunis. "', "

 ,r
-

3» 22 Pièces do terres labourables et vignes, à Puisemv H-, 

tenance totale mvirondej hectares 81 ares 7 fi cpoii',,-,' ' eon " 
" eu 2f lots. 

lires iG centiar 
Mises a prix remues : - „ 

Le 14 décembre 1S45, adjudication en la mêmeétude, Ueî» nLs* 
terre* labourables, sises a Bromeilles, arrondissement de Pi'hV ' 

ne contenance totale environ de 6 hectares 54 ares 30cen'liîw-
iS

 , 
lots. Mises à prix réunies : „ ' w '» 

Ces terres sont de pieniière qi alité et d'une evploilrlioo trirtï 
,ueu

*
1
'- ' ■ ..(395C '" 

fKrvrr-mmmm i 1111 ni Comptoir des IMPRIME! 

JLB €ÉSiàRS, PARLE CTB F. DE CHAIPÀGNY , 

2 parties en 4 vol. ro-8. 24 /r. (chaque partie séparée 12 fr.) ■ , 

LIS TRAPPISTES OU L'ORDRE DE ClTEAtl Ail XII» SIÈCLE, 
HISTOIRE DE LA TRAPPE, par C. GAMARDIN, 2 vol. in -8. 12 fr. « 

LES OISEAUX ET LES MAMMIFÈRES DE BUTFON 
, 2 magnifiques volumes grand in-8. figures coloriées. 30 fr. 

|U BIBLE DES FAMILLES CATHOLIQUES ^JZl£ïïï*> h™,,. 10 fr. Il L'INDE ANGLAISE EN 1843-1844 H*-

M' m 

D'UN GRAND INTÉRÊT 

R eu ve-S»iM*-M ar*. ©, «lontM» **« MWf* {tour rietm es. à 1» i'<»5w. **t ilxé* »«* i
er

 «Sécem-

Isre. Toute jeeraonne *SM » ts'tilxiatuei'ii jiœssa- u» an (S"»pi«, S-fl. ie., 8» sire»vii«ee S© 5S> e ) r; cs"vi'a de »uSte, 
eon 1 » m» «iultlanee, mJL AïiBU'»» tous llnédits dent le d«^«e «l sir" 

fois* ta, v«.ïe«s» de l'abeteieeaneui. Hi^n |»las* beau, varié, original 
noms les plus câièbvcs. 6n reçoit comme primes eus g'abanaiant t 

il, «t- qui seitfiH représentent quatre 
comme eus publications signées des 

««parution» ôe €otm 

e8 «te Bien», 

Le 2î novembre: Demande en séparaiioi- de 

biens par Pauline-Adélaïde LQNv&ïcoiilie 
Pierre LAI'U .VD , md de vins a Uercv m. 
sage uo l'Yonne, rue de tsercy, U'6 'mM 
avoue. 

Le is novembre: Jugement qui prononce 
séparation de biens enlre llarie-Jacmeiie 

P11ADV el Jean-Baplisle-Tlieoilwe-Jiaijne-
rite TOL'RSË, fabricant de faigies, rue 

du Faubourg-du-l'emple, 105, l'eiit-ller-
gonz avoué. 

LES PERLES 

Ï:1NE 
MUSIQUE 

Album de chant 1846, tout inédit. 

composé - ' 

Par rSlICIIÎ? SATIS. 

2° m MINARETS 
Album de piano 1840, tout inédit, 

Par P££ICIEÎtf ©AVI®. 

4 LA 
Album de piano 

composé par MM. 

1846 , tout iuédii , 

E. Punir.vr, TH. 

DOEHÏ.EK, F. Lisrz, J HERZ , H. RO-

SELLEN, L. DE MEYER, A. LECÀRPEN-

TIER, J.-B. CRVMER, A. BE KONTSKI, 

P. VALENTIN , etc. 

de fantaisies, 

m 
Mbum de chant 1846, tout inédit, 

composé par MM G. MEJ'ERBEER, F 

HALEVy, G. DOMZETTI , M""
0
 MALI-

WIAN , AD ADAM , CLAPISSON , Ad 

BOIELDIEU, G. DUPREZ , Prince PONIA-

TOWSKI , A. THOMAS. 

5° CHANTS POPULAIRES 
DE L'ITALIE. 

Album de chaut 1846, tout inédit, 

Composé de dix Mélodies délicieuses. 

de concert 

abonnés de 

En échange des billets 

dont ils ne profitent pas, le 

a province recevront . 

6° LES mmm MUSICALES, 
Vlbum 1846 inédit , composé de dix 1846 inédit , composé 

beaux morceaux. 

«Se 3<3 ÎÎS«I» eeu 
Musique i 

SE 3'JSaU'AU 1' 

Cet Album se compos 

'valses, polkas, quadril'es. 

prîmes ««sirsordlnalres, cltaqus abonné recevra le journal Sa FMAKCE MESICAEE tous les dimanches, et quatre morceaux de 
inédite. 58 morceau», par t»n. — Les abonnés de Paris recevront aussi gratis six billets pour trois beaux concerts. 

à la FS&B'CE MU3SOAIJE, rue Neuve-Saint-Marc, 6.— Paris, 24 fr. ; la province, 29 fr. 50 c. — En envoyant franco un bon sur Paris et on reçoit de suite tout ce qui est annoncé. 

PIANOS DROITS A QUATRE CORDEMT TRA1P0S1T1RS. 
ESOKTAI», RUE UAUPHINE, 36, à Paris, vient d'ajouter* tes inslrumeos (qui lui ont valu une MSÎDAILLE à la dernière 

Exposition), des periecliounemens qui leur rionnent une solidité, une force et une qualité de son supérieure à celles des meil-

leurs pianos carrés, el qui ne peuvent être comparées qu'à celles des pianos à queue. I! invite MM. les professeurs, artistes el 

amateurs à venir, .le
 (

\
tt
u\ heures à cinq, vistler ses insinuio ns pour se convaincre dé la valeur de ces aulélio alions. 

1ÎÎNËS DE LA CHÀZOTTËT-
MM. les actionnaires de la compagnie sont convoqués en, assemblée générale annuelle 

poui" le lundi TI uecembre isiâ, a se|ii lieu tes précisés itu soir, rue Hicht-iieu, roo, à l'a ris. 
Pour avoir droit d'assister â^a réunion, les propriétaires du titres au porieur doivent, 

d'après les statuts, en eiTei'lucr le dêpotd'ici au i4 oécentbi'e au plus tard, au siège de la 
société, rue de Provence, 53, de dix heures à trois heures. 

COMPAGNIE BU CHEMIN DE FER »É SÀINT-ÉTIEXNE A LAOX. — Dans sa séance pu-

blique du 25 novembre courant, le conseil d'administration a procédé au tirage au sort des 
soixante-quatorze ohligalions des emprunts réunis à rembourser au ltr janvier uroehain. 

Les obligations appelées ûu reniboursement par le sort portent les n°? 70S0. à 7153 inclus. 

MMADÏ. DE DU 

De MALLARD, pharmacien, rue d'Argenteuil, 

pousser les cheveux, les conserver, en arrêter ia . 

reconnue efficace pour faire 

liiilc et la décoloralion. 

GHANA ANGËLIGA. 
Ou le purgatif Anderson, dégage les organes de toutes les humeurs, biles, phlegmes, glai-
res, qui Uttxi obslacle au libre exercice des lonelious. — La boue scellée, u u- ., ruê (.aiunar 
tin, i . 

Avis* diver 

A VENDRE 500 fr. , mobilier, secrélaire . 
commode, lit. table de nuit, lavabo, laide dé. 
jeu, table de salon, six chaises. — 450 francs. 

Meuble de salon complet. — 250 fr, Pendule, 
candélabres, (lambeaux. S'adr. au con-S « 
cierge, r. l'ontaine-Molière-Richelieu, " 

Vesste» «siobilif'res. 

VF.NTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE, 

rue de la En une maison sise a Vaugirard 
Procession, 37. 

Le dimanche 30 novembre 1845, a midi. 

Consistant en quantité de bouts de bois de 
différentes grandeurs, hangar, etc. Au eomt. 

Soci««te«'- <• <}i:ia «9ierciales. 

ERRATA. — l'orges de Chalillon el Com-
menlry. 

Dans l'insertion de l'extrait constitutif do 
la société BOUGUERET; MARTENOT et C% 

faite dans le journal d'hier, il a été énoncé par 

erreur que lé capital social est fourni par les 

vingt mille francs, il faut lire : pour dix mil-
lions neuf cenl vingt mille francs. 

C'est aussi par' erreur que l'on n'a point 
énoncé dans l'insertion faite à la diligence de 
M. COUVREUX, l'un des gérans de la société, 

la meniion suivante, terminant l'extrait in-
séré : Pour extrait conforme à la minute en la 
possession du notaire soussigné, ROBIK. 

(5167) 

passage 

Picard est de 5,ooo 
'augmenter; celle de 

idilaire 

U«t-ii 

D'un acte sous seings privés, fait triple en-

tre les parties, le 17 novembre 1S45, enre-
gistré à Paris, le 21 novembre, folio 23, ree-
lo, cases 3 et 4. 

Il appert qu'une société en nom collectif et 
en commandite a été formée enlre M. Ernest 
PICARD, enseigne de vaisseau dans la marine 

royale de Relgique, demeurant à Anvers, rue 
des Augustms, H12; M. René-Amédée HE6-

LIliR, propriétaire, demeurant i Paris, passa-
ge So iilnier, 8, associés collectifs; el un com-
manditaire dénommé audit acte. 

I.a société a pour objet le commerce avec 
la Chine et la mer du Sud. 

Lia société, qui a commencé le jour de la 
signature de l acté social, finira trois mois 
après le retour du navire le Scheld, en par-

tance du porl à Anvers pour la Chine, avec 
les deux associés colleolils. 

JB gérant de la société est M. Picard; les 

Lfc"siège de la société est à Paris 
Sauloier, 8. 

La mise sociale de M. 

francs, avec facullé de 
SI. Jleslier «e '5,000 fr 

La commandile est de 2,000 fr, 
Les opérations de la société ne pourront se 

faire qu'au comptant, elaucune signature du 
gérant ni des collectifs n'engagera la société. 

(5169) 

Suivant acte passé devant M<- Thomassin. 
qui en a minute, et son collègue, notaires à 
Paris, le 13 novembre 1845, portant celte 
mention. . Enregistré à Paris. 9» bureau, le 
22 novembre, 1S45, folio 70, verso, cases 1, 
2 et 3, reçu fr. et 5o cent, de décime

 v
 signe; 

Delachevalerie.- .M. Ciaude-Charles-Ambroite 
FESSART; négociant, demeurant à Paris, rue 
Fontaine-au-ltoi, 13, et Mi Eugéne-F.douard-
Viclor CI1ARVIÎÏ, commis négociai!!, demeu-
rant"* Paris, rue l'.ergère, 13; ont formé en-

tre eux une société 'en nom collectif pour 
l'exploitation d'une maison de commerce de 
soieries el de nouveautés établie à Paris, rue 
Yivienne-, H, et connue sous le nom des 
Denx-l'ages. celte soeiélé a éle constituée 
pour deux années et deux mois, qui com-
menceront à courir te i" décembre 1815, et 
liniront le l«r février 18-18. La raison de com-
merce et la signalera sociales sonl: Charles 

FESSART et ciiARVET jeune. Chacun des 
associés a la signature sociale; mais il ne 
peut en Taire usage que pour tes affaires de 
la société; en conséquence, lous billets 
lettres de change, endos et généralement 

lous engjgemens quelconques. devront énon 
cer la cause pour laquelle ils auront élé sou-
scrits ou contractés, el lous ceux qui n'au-
ront pas pour ol.jel le paiement ou le rènle 

ment de marchandises ne pourront obliger 
la société ; ils seront au contraire répulés 

souscrits ou contractés pour le compte parti 
culier de l'associe signataire. Les ventes et 

achats, et généralement toutes les opérations 
de la soi-ielé, seront faites par l'un ou l'autre 
des associes ; néanmoins M. Fessart sera 

particulièrement chargé de la comptabilité 

(51701 

pour six millions neuf cent | livres seront tenus par M. Mcslier. 

k Pulls, lo 

la société est à Paris, rue Yivienne, 34 ; que 
sa durée est fixée à dix ans à partir du 1" 

décembre 1845 ; que la raison et la signature 

sociales sont (.ROCZET et C ; el que le capi-
tal social est lixé à 200,000 francs, divisé en 
deux mille actions au porteur, de 100 francs 

chacune. 
Pour extrait, signé : MotrcnKT. (5171) 

olïice judiciaire sous la direction d'un ancieu 

avoué. Bureaux , boulevard Bonue-Xou-
velle, 3. 

D'un acte sous seings privés en date du 18 
novembre 1845, enregistré à Paris, le 19 du 
même mois, fol. 82 r , c. 7; 

11 appert que dés le 4 septembre de la mê-
me année, viJI. Charles-Eugène jMORF.L, ébé-
niste, avec dame Louise-Augusline PASXJUET, 

son épouse, demeurant à Paris, rue de la 
Harpe', 64, d'une part; et Charles-Eugène 

CLBSfARBC graveur, avec dame Adeline-Eu-
genio DUPONT, son épouse, demeurant à Pa-

ris, rue Hàuteville, 11, d'autre part ; ont for-
mé une société en participation pour le com-

merce des images et des dessins de l'indus-
trie des époux Glemarec, laquelle aura pour 

ilre : GLEMAREC etc. el dont la durée esl 
lixée à dix anno. s a partir du septembre 

1845; que le siège de la soeiélé sera au do-
micile des époux Glemarec ; que chacun des 
issociés fera une mjfiî* d;. 10,000 francs ;quc 

la gesliondc la sotiéié incombe aux époux 
Glemarec, mais que les bilHs ne seront va-

l..bies et obligatoires pour la société qu'au-
qu'ils seront signés par les deux associs 

Pour extrait: IVrniii. (5i68) 1 

1 rstMS «ornwe 

itt* 

novembre 1345. 

fiftBo. iix,- cthUnos, 

l) un acte reçu par M* Mouchai et son collè-
gue, notaires à Paris, le 20 novembre 1815 ; ' 

Il appert que I* Jean CROtJSET. homme de 
lettres, demeurant à Pari», rue des Fossés-

St-Cerm lin-l'Auxerrois, 7, a établi' une so-
ciété en commandite pour l'exploitation du 1 Caslellane, 12, syndic provisoire (N" 5t.57 du 
journal la Tribune Sacrée, dont M. Crouïel | BT-Ji 
est seul gérant responsable; que le siège de 

DÉCLARATIONS DE FAILL1TI.S. 

Juganens du Tribunal de commerce de 

PorjSt ditui novEMBMï 1845, qui déclarent 
ta failiae ouverte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour : 

pu sieur BRETON, lab. d'omemens d'é-
g/se, rue de Paradis, u, au Marais, nomme 
M. de Rotron juge-i ommissaire, el M. Tipha-
gae, rue de la Doute-Rouge, 20, syndic pro-
visoire (N" 5G54 du gr,t 

Du sieur MARGNOUX, md de vins et enlrcp. 

d* peiuliire, rue il'Orlraiis-Saim-Marcel, 19 
nomme M. I.elellier-Delafosse juge-commis-

saire, el M. Groniorl, passage Soulnier, 4 
bis, sjndioprovisoi:o (N» 5655 du gr.;; 

Du sieur SOHRAMM, marchand crémier 
rue Caillou, 5, nomme M. Burat juge-commis-
saire, ci M . llellet, rue Sle-Avoie, 2, svndic 
provisoiro (N» 5U56»!u gr.): 

Du sieur THIRRRY, enlrcp. de pavage, rue 

Viclor-Lemaire, 6, nommé M, Roiisscl-Char-

'ard juge-commissaire, el M. Colombel , rue 

Du sieur CtlERUT, menuisier, rue de la 

lluchetle, 11, nomme M. de Rotrou juge-
commissaire,, et M. Rreuillard, rue de Tré-

vise, 6, syndic provisoire (K° 5658 du gr.); 

Du sieur BERTAUT , enirep. de déménage -
mené à Ilellevilie, rue de Calais, 2, nomme 
M. ilaral juge-commissaire, et M. Morard, 

rue Montmartre, 173, syndic provisoire (S" 
5653 du gr. ,;; 

Du sieur DALI /.ON, fondeur en fer, rueSt-
Maur-Popiuçourr, -20, nomme M. Itourgel 

juge-commissaire, et M. Raltarel, rue clery. 
9, syndic provisoiro tNJ 5660 du gr.); 

Du si-ur CADOT, md de mercerie el rouen-
nerie, rue Notre-Dame-des-Champs, 8, nom-

me M. de Rolrou juge-commissaire, et M. 
Thiébaulj rue de la Bienfaisance, 2, syndic 
provisoire (N° 5661 du gr.j; 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités a se rendra au frihunal ÛV 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, Mlil. Us créanciers : 

NOMINATIONS DE SÏND1CS. 

De la dame veuve BOUCHER, mde de bois 
a La Chapelle, le 2 décembre à ia heures IN" 
S516 du gr.); 

Du sieur GAUTIER jeune, représentant de 

commerce, rue Viellle-du-Temple, 5, le i«' 
décembre à 9 heures (N" 5650 du gr.j; 

!Jour assister u l'usfemblit dans laquelle 

flf le juf.e- commissaire doit les eonsulttr, 

tant sur la composition de t état des créan-

ciers présumés, aae sir ta nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Il esl nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 

de leurs créances, remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur PIACI'.NTINI, md de vins-traiteur 
à Grenelle, le 1" décembre a a heures cj\ u 

5H2dugr.;; 

Du sieur M1EUSSENS, négociant, rue Ber-

gère, 7, le 2 décembre * a heures (N" 5558 
du gr.;; 

Du sieur BONNET, négociant, rue des 
vieiix-Auguslins, 53. lo 2 décembre i 2 heu-
res (N" 5539 du gr,j; • 

Des sieurs MIEUSSENS etIIONXET, mds de 
éludes, rue des Fosscs-Monlm.,rtre, 7, le 2 

décembre * 2 heures (N- 5525 du gr.); 

Du si. ur ANTIIEAU ME. lab. do parapluies, 
• rueSainle-Appoline, 5, le i" décembre à 10 
heures N" 5515 du gr.); 

Du sieur REYMONDON, mécanicien, pas-
sage llaslour, 15, le |« décembre ,i u !,cu-
re» .N° 5505 du gr.); 

Du sieur MICIIAU, traiteur, rue des Four-

reurs, 12, la t"' décembre à 9 lieurss (No 
5439 du gr.,; 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le pige-commissaire, aux vérification et 

affirmation ëe leurs créances. 

NOTA . Les tiers-porteu s i'elîeis ou en-
dosaemens de ces lailliles-n'élant pas con-

nus, sont priés de remettre au gretl'e leurs 
adresses, alin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur DURAND lils, fonlainier, rue 

décembre à 9 heures Transuonain, 8, le 
(Nu 5440 du gr.); 

Du sieur DE B RAY, lourneur en cuivre, rue 
de la Roquetle, 67, le i" décembre à u 
heures (N» 5433 du gr.); 

Po -r entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite, et délibérer sur la for-

malien du concordat, on, s il ? a lieu, s'en-

tendre déclarer en état d'union, el, dans ce 

dernier cas, être immédiatement consultés tant 

snr les faits de la gestion i;ue sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des syndics 

KOHI II ne sora admis ouc les créancier» 
reconnus. 

PRODUCTION DE T1THES. 

iJ'onf invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, n dater de ce jour, lenrst'trts de 

créances , àtxôltip&keiês d'un : orderzau sur 
papier timbré, indicatif vos sommes « et-

clamer, Hitï les créanciers ! 

Du sii-ur ROSSIGNOL, restaurateur, rue de 
Buffaut, 8, enlre les mains de M. ballarel, 

rue de Clery, 9, syndic de la faillite fK» 5S29 
du gr.); 

Du sieur GUER1N, tailleur, rue Louvnis. 5, 

enlre les mains de M. llellet, rue Stc-Avoie, 
2, syndic de la faillite (N» 5612 du .gr.j; 

Du sieur BOURDON, md de dentelles, rue 
Richelieu, tio, entre les mains do lit. Henln, 

rue l'aslourel, 7, syndic de la faillite (N" 
5601 du gr.); 

iléce» et ÏEiïiBsiBîatiCîîg, 

Du 23 novembre. 

M. Carre, 62 ans, rue Neu ve-St- Augustin, 
38.— M. Blonde!, 56 ans, rue Uëry, 34 -
.Mme Mulot, 20 ans,ruedela Monnaie, rj.-

Mme Bourgohi, 56 ans, rue du CI)eolin-cl^ 
Paulin, 17. — M. Leratou, 60 ans. rue Sainl-
Mogloire, 1. — M. Guitle, j'5 rue Jlénilmon-
tauï.as. — Mme veuve. Georges, 62 uns, rue 

Miehel-le-Comte, 6.'— Mlle Pelissier, 22 aps, 
rue Sl-Ambroise. 12. - M. Gaitielou, 51 ans, 
avenue Parmentier (Aballoir;.-M. lombard, 
80 ans, rue Contrescarpe, 70. — M. Clieron, 
40 ans, rue de la Calandre, n.-M. Delaliaje, 

Il ans, rue Haulefeuille, 16. 

BOURSE DU 25 NOVEMBRE. 

l«rc. 

5 010 compt.. 
—Fin courant 
3 010 compt.. 

—Fin courant 
Emp. 1844.... 

—Fin courant 
-Naples compt. 

—Fin courant 
D» Rotin, c. 

-Fin courant 

117 10 
117 25 
82 25 
82 20 

100 90 

101 10 

PKIM. Fin courant. 

5 0[0 

3 OlO : 

pl. ba.s;d"C. 

IMPRIMERIE DE A . GUÏOf, l*tt>R|ilKUftj DEi L'OHDttË DËSJ.ATÔ«ÛÂ"ÏS^WÉANJÛUVÈ DES PET1ÏS-C11AMPS, ~3S 

.■Et'. Du comp. à fin de m. IDunn 

5 0|0.. 

3 0|0.. 
Empr . 
Naples 

4 1 J2 019. 
4 0|0 
B. du T. 

l'anque 

Rente de la V. 
Oblig. d» 

Caisse hyp.... 

— Oblig 
A. Gouiu 
Ganueron 

ilanu. Havre. 
— Lille.. 

Gr. Combe ... 

— Oblig 
— d J nouv.. 

.. 112 — 

.. 108 — 
4 m 3 3]S 

3310 — 

1380 

600 

4 Canaux,,-
—jouis 

Car.. Bouffi-
—jouiss..---
Can. Samb... 
Lins Maberly. 

_Ponl-l'.e*ï 
Union liniere 

Fil. Rouenn-

Soc. des Ami-
i,.rg.-Avey-
ZinoV. «ont. 

— Nouv. 
Fer galv.---

Monc.-S.-s." 

1M ' 

6890 -

Bette act. 
- diff. 

— pass. 

Ane. diff. 

3 0|() 1841 
Emp. Rom.. 
Piémont 

Portugal 
, Haïti 

Du sieur DEYVARET, blancliisseurd'étolfes i Autriche (L) 
a courbevoie, entre les mains de MM, DM 
mini, rue Las-Cases, la, et Gallal'enl, rue .1rs 1 

»M ««.?X
M0V, 1 ' 7 ' 9ï "dics d« la i si-Germuln. me f»« 5579 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article (tji de la 

lot Ju 18. mai J8JII, tire procédé il lavérif-
ra'ion drr créants, oui commencera immé-

diatement apr
r
 s l'expiration de ce délai 

FOSDS ÉTRANGERS. 

5 0)0 
_ 11% 

4 II* 0|«. 

3 0|() 
■i 1|2 010 

99 7|8|« lllanque-

1250 - — t* 4 '" 
soc. 
[2 Iloll." 

415 — ] 

ASSEMOLISKS DU HKRCni'.ni 26 iSOVIlHIUlH. 

NRUF ui'.runs ipi : Novion. marbrier, conc. 

— Favereau, boulanger, rem. à huitaine. 

»iuu : Prave el f>, eommerfans, vêtit,— \'cr-
det, »OC. libraire, eiOt. 

IIECX iimiREs: Poirié. niailre mafon, id. — 
lille Guédon-Sl-Amand, mde de bois et 
charbons, syud. 

—Emprunt... 
— d» 1842.... 

Vers, droite. 

— Oblig 
— d" 1843.... 
— Gaucho... 

Ilouen 

— Oblig 
Roucn-uavre 

Orléans 
Emprunt 
Orl. i Vieri. 
— a Bord... 

f> du Nord... 

 IFainpoux-

nso — ISlrasb'otiïg 

1.80 ■ 
475 

1020 ■ 
1175 ■ 

301) 

710 -
1120 ■ 

635 ■ 
590 ■ 
665 • 

Oblig. 
!
Muln. Vri'"' 
'.lais.ol <■.-••• 

M0 "! 1Xl"hf 
Boni- a 11 1 

Sceaux.. -r;— 

Monte reau-

Ahdreti»)^" 
Dieppe.-— -

Anvers.—— 

Kapl.-C»S 1 ' -

Si*' 

505 ' 

44» ' 

1985' 

Pour léfali»»lion <iv- 1» '(ijuaiuio A. Grïj -*'
(
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